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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur 1’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les activites 
du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays 

(S/2008/628) 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
Guinee-Bissau une lettre dans laquelle il demande a 
etre invite a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Cabral (Guinee- 
Bissau) prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Pascoe a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, S. E. M mc Maria Luiza Ribeiro Viotti, 
Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix et 
Representante permanente du Bresil. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Viotti a prendre place a la table du 
Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/628, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’evolution de la situation en Guinee-Bissau 
et les activites du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, et de S. E. M me Maria Luiza 
Ribeiro Viotti, Presidente de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanente du Bresil. 

Je donne maintenant la parole a M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Je vous remercie 
de l’occasion qui m’est donnee de presenter le dernier 
rapport du Secretaire general sur l’evolution de la 
situation en Guinee-Bissau et les activites du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix dans ce pays. Le Conseil est saisi du rapport du 
Secretaire general publie sous la cote S/2008/628 en 
date du 29 septembre 2008. 

La seance d’aujourd’hui a lieu a un moment ou 
les tensions politiques et securitaires persistent dans le 
pays, meme si les preparatifs en vue des elections 
legislatives cruciales prevues le mois prochain sont en 
bonne voie. Nos discussions s’inscrivent egalement 
dans le cadre des preoccupations nationales et 
internationales croissantes en ce qui conceme le trafic 
illicite de drogues dans ce pays petit et vulnerable de la 
cote de l’Afrique de l’Ouest. Meme si la Guinee- 
Bissau a beaucoup progresse depuis la guerre civile de 
la fin des annees 90, tous les acquis engranges a ce jour 
pour instaurer la democratic et la stabilite dans ce pays 
risquent d’etre menaces si l’on ne s’attaque pas 
directement a cette menace. 

Je dois pourtant souligner que la Guinee-Bissau 
n’est pas le seul pays de l’Afrique de l’Ouest touche 
par la crise de plus en plus grave du trafic de drogues 
dans la sous-region. En realite, et c’est a inscrire a son 
credit, la Guinee-Bissau s’est montree tres ouverte en 
reconnaissant les dangers auxquels elle fait face et les 
consequences deja lourdes de ce phenomene sur les 
structures politiques, economiques et sociales du pays. 
Par consequent, meme si le Conseil se penche sur la 
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Guinee-Bissau, en ce moment, il est clair qu’une 
solution durable et a plus long terme ne pourra etre 
trouvee que grace a une demarche regionale solide. 

Je voudrais maintenant passer brievement en 
revue les principaux evenements politiques de ces 
derniers temps en Guinee-Bissau. Comme les membres 
du Conseil le savent, le Premier Ministre Carlos 
Correia a ete nomme le 5 aout a la tete d’un 
gouvernement interimaire. Le gouvernement precedent 
etait tombe suite a une decision prise fin juillet par le 
Parti africain pour l’independance de la Guinee et du 
Cap-Vert (PAIGC) de se retirer du pacte de stability 
politique et gouvernementale. Depuis son entree en 
fonctions, le Premier Ministre Correia a, a plusieurs 
reprises, reaffirme son engagement de tenir des 
elections legislatives le 16 novembre 2008, comme 
prevu. La semaine derniere encore, au cours du debat 
general, le President Vieira a reaffirme son engagement 
de tenir les elections a la date prevue. 

La preparation des elections est en cours. Vingt- 
trois partis et deux coalitions ont presente leur 
demande a la Cour supreme avant la date butoir du 
18 septembre, ce qui signifie que 27 des 34 partis 
inscrits prendrons part aux elections. Le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
coordonne les efforts de mobilisation des ressources a 
l’echelon international et le Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BANUGBIS) se charge de la 
coordination des observateurs electoraux venus de 
l’etranger. A ce jour, des observateurs electoraux 
internationaux de l’Union africaine (UA), de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union europeenne (UE) 
sont attendus. 

Le deficit dans le fmancement des elections se 
comble, meme si 4 millions de dollars font encore 
defaut, sans compter les arrieres de quelque 1 million 
de dollars des elections precedentes, probleme que les 
donateurs esperent voir regler par le Gouvernement 
dans le cadre de ses obligations souveraines en matiere 
d’elections. 

Le Secretaire general se felicite des annonces de 
contributions faites recemment par l’Union europeenne 
de 2,2 millions de dollars environ, et des nouveaux 
engagements de l’Espagne de l’ordre de 740 000 
dollars. II demande une nouvelle fois a la communaute 
internationale de fournir les ressources necessaires 
pour aider la Guinee-Bissau a combler le deficit 


financier et permettre aux preparatifs des elections de 
se derouler sans heurts et dans les delais prevus. 

A l’heure ou les elections approchent, il regne un 
calme precaire dans le pays. Au debut du mois d’aout, 
les autorites ont annonce qu’elles avaient mis au jour 
une tentative de coup d’Etat fomente par des elements 
des forces armees qui auraient ete diriges par le chef 
d’etat-major de la marine. Ce dernier a ete place en 
residence surveillee, mais il s’est enfui vers la Gambie 
ou il a ete arrete. Il a depuis demande l’asile politique. 
Les autorites de la Guinee-Bissau ont quant a elles 
demande qu’il soit juge par un tribunal regional. 

Parallelement, il semblerait que le chef d’etat- 
major des forces armees bissau-guineennes mene une 
enquete exhaustive sur les circonstances liees a cette 
tentative de coup d’Etat. Les forces de securite 
intensifient egalement les controles de securite et 
d’autres operations dans l’ensemble du pays, afm d’y 
garantir un climat stable propice a la tenue d’elections 
pacifiques. 

Les difficultes de la Guinee-Bissau a payer en 
temps voulu les emoluments des fonctionnaires du 
secteur public continuent d’exacerber les tensions 
sociales, politiques et securitaires. Ces versements 
accuseraient desormais deux mois de retard, suscitant 
la crainte que la situation, si elle devait se poursuivre, 
n’entraine une instability sociale avant et pendant les 
elections. La situation est aggravee par la flambee des 
prix des denrees alimentaires et des carburants, qui est 
ressentie de maniere tout particulierement forte dans un 
pays ou les salaires sont extremement bas et ou ils ne 
sont pas payes avec regularity. 

La Banque mondiale vient d’approuver une 
subvention de 5 millions de dollars pour aider le pays a 
faire face, a court et a moyen terme, a la montee des 
prix des denrees alimentaires et des carburants. Le 
Gouvernement a egalement pris des mesures, dans la 
limite de ses capacites restreintes, pour attenuer les 
dommages subis par la population en reduisant les 
taxes sur les importations de riz. 

Les membres du Conseil de securite se 
souviendront que le Secretaire general a toujours 
considere que la reforme du secteur de la securite etait 
l’un des defis prioritaires et determinants pour la 
Guinee-Bissau. Nous constatons avec satisfaction que 
les autorites de la Guinee-Bissau ont elles-memes non 
seulement reconnu qu’il etait urgent d’agir dans ce 
domaine, mais ont en fait commence a prendre des 
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mesures concretes a cette fin. Les partenaires 
internationaux ont de ce fait accru leur aide. 

L’Union europeenne a d’ores et deja deploye a 
Bissau 15 conseillers pour la reforme du secteur de la 
securite afin d’aider les autorites nationales a entamer 
la mise en oeuvre du programme de reforme du secteur 
de la securite convenu pour le pays. Une mission 
devaluation interinstitutions des Nations Unies sur la 
reforme du secteur de la securite se rendra en Guinee- 
Bissau du 14 au 24 octobre, a la demande du 
Gouvernement. Cette mission, qui sera facilitee par le 
BANUGBIS, en cooperation avec le Departement des 
operations de maintien de la paix et avec la 
participation d’INTERPOL, de l’Union europeenne et 
de la CEDEAO, a pour mandat specifique de faire 
l’inventaire des besoins de reforme du secteur de la 
securite dans les domaines de la defense, de la justice, 
de l’etat de droit et de l’ordre public. La mission fera 
des recommandations sur les moyens d’appuyer de 
maniere integree le programme de reforme du secteur 
de la securite de la Guinee-Bissau. 

Je voudrais saluer les progres constants realises 
dans le processus de consolidation de la paix 
actuellement en cours en Guinee-Bissau. La 
cooperation entre le pays et la communaute 
internationale dans le cadre de cet exercice reste solide 
et productive. Le 18 septembre, le Comite directeur 
national a approuve le cadre strategique de 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. En retour, 
la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix a, le l er octobre, formellement 
adopte la strategic. Cette avancee a fait qu’aujourd’hui 
les bases solides pour avancer dans la mise en oeuvre 
concrete de la strategic sont posees. Le Secretaire 
general, apres 1’adoption de la strategic, etudiera la 
possibility que le Fonds pour la consolidation de la 
paix verse a la Guinee-Bissau le deuxieme don 
financier. 

Je voudrais revenir sur la question du trafic des 
stupefiants que j’ai mentionnee au debut de mon 
intervention. Comme differentes sources, dont l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), font indique, la Guinee-Bissau devient 
rapidement une plaque tournante entre l’Amerique du 
Sud et l’Europe en matiere de transport des drogues 
illicites. Les possibles effets nuisibles de ce commerce 
illegal, y compris son pouvoir de corruption des 
fragiles institutions du pays, ne devraient pas etre sous- 
estimes. Les autorites elles-memes ont reconnu 
qu’elles n’avaient pas les capacites nationales de 


s’attaquer efficacement a ce probleme toutes seules. 
Les efforts internationaux actuellement deployes pour 
renforcer les capacites nationales, notamment a l’appui 
du secteur judiciaire, sont aussi importants que 
bienvenus mais ne sont toutefois pas suffisants. Les 
autorites de la Guinee-Bissau, y compris le President 
Vieira, ont indique qu’il fallait faire davantage encore 
pour les aider, en particulier dans la mesure ou elles 
considerent que la montee du trafic des stupefiants 
ternit l’image du pays, compromet ses valeurs morales 
et met en peril l’ordre social. 

Dans le rapport dont les membres sont saisis le 
Secretaire general recommande : 

« d’envisager de creer un groupe d’experts [du 
Conseil de securite] charge d’identifier toutes les 
personnes impliquees dans le trafic de drogues et 
la criminalite organisee en Guinee-Bissau et 
d’enqueter sur leurs activites» ( S/2008/628, 

par. 45), 

pour montrer clairement l’appui constant de la 
communaute international face a cette preoccupation 
croissante. Si elle etait approuvee par le Conseil de 
securite, la mesure envisagee renforcerait l’elan 
mobilise en prevision de la conference de haut niveau 
de la CEDEAO chargee de traiter de la menace du 
trafic des stupefiants en Afrique de l’Ouest. Le 
President de la Commission de la CEDEAO a confirme 
que la conference aurait lieu au Cap-Vert les 28 et 
29 octobre prochains. Le Secretaire general a demande 
a l’ONUDC, au BANUGBIS et au Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest, d’aider la CEDEAO a 
preparer cette conference. 

Sans prejuger des mesures que le Conseil pourrait 
decider de prendre en reponse aux conclusions que le 
groupe d’experts envisage pourrait formuler, la 
reference dans le rapport du Secretaire general aux 
sanctions punitives et ciblees qui pourraient etre prises 
n’est pas dirigee contre la Guinee-Bissau ni un 
quelconque autre pays, mais plutot contre les 
personnes qui seraient impliquees dans le circuit du 
trafic des stupefiants, de la source au point de transit 
jusqu’a la destination finale. 

La menace posee par le trafic des stupefiants 
represente un defi majeur pour la Guinee-Bissau et 
pour ses voisins, dont nombre se relevent d’une longue 
periode de conflit civil. Alors que l’ONU continue de 
contribuer a la consolidation des fragiles processus de 
paix qui s’installent dans ces pays et a prevenir toute 
rechute dans un nouveau cycle d’instabilite, nous 
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pensons que s’attaquer vigoureusement et resolument 
au nouveau danger que represente le trafic des drogues 
est essentiel a la reussite des initiatives de 
consolidation de la paix actuellement en cours. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 

Je donne la parole a M me Maria Luiza Ribeiro 
Viotti, Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix et 
Representante permanente du Bresil. 

M me Viotti {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invitee a intervenir 
devant le Conseil de securite en ma qualite de 
Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. Je voudrais 
aussi en profiter pour vous feliciter de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois d’octobre. 

Je me felicite de pouvoir indiquer au Conseil que 
le l cr oetobre, le cadre strategique pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau a ete formellement adopte 
par la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. Le cadre strategique est le 
resultat d’un vaste processus consultatif et d’une serie 
de discussions thematiques organisees a la fois a 
Bissau et a New York. II rassemble le Gouvernement et 
toutes les parties prenantes concernees dans le pays et 
au sein de la communaute internationale autour d’une 
serie d’engagements visant a contribuer aux efforts de 
consolidation de la paix. 

La participation active et utile de la societe civile 
bissau-guineenne a ce processus montre que le cadre 
est bien plus qu’un simple document gouvernemental. 
II est l’emanation de la Guinee-Bissau tout entiere et il 
met en lumiere les causes profondes du conflit et les 
questions fondamentales qu’il faudra resoudre en 
priorite dans les annees a venir. 

L’adoption de la strategic a fait suite a la derniere 
visite que j’ai effectuee a Bissau en tant que Presidente 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix le 10 septembre dernier. Lors 
de cette visite, j’ai eu la possibilite de rencontrer les 
representants du nouveau Gouvernement, forme le 
5 aout, ainsi que des representants de la societe civile 
locale, des partis politiques, des organismes 
internationaux presents sur le terrain et de la 
communaute diplomatique. Les principales conclusions 
de cette mission ont ete enoncees dans un document 
intitule « Consolidation de la paix en Guinee-Bissau : 


Conclusions et recommandations de la Commission de 
consolidation concernant la situation en Guinee- 
Bissau » (PBC/3/GNB/1), qui a ete transmis au Conseil 
de securite, a l’Assemblee generale et au Conseil 
economique et social et distribue au cours de la 
derniere reunion du Groupe international de contact 
pour la Guinee-Bissau, qui s’est tenue le 23 septembre. 

La situation politique en Guinee-Bissau reste 
calme. Le changement de gouvernement s’est realise 
dans une atmosphere pacifique et dans le cadre de la 
Constitution. De nombreux ministres clefs sont restes 
en place, ce qui illustre la volonte du pays de 
poursuivre les reformes necessaires. L’echec de la 
tentative de coup d’Etat en aout a ete vu comme la 
preuve que le recours a la force n’est plus admis pour 
regler les differends et que les militaires demeurent 
disposes a respecter le regime civil. 

La priorite urgente figurant dans le Cadre est le 
bon deroulement des elections legislatives le 

16novembre. Suite a l’achevement du processus 
d’inscription des electeurs et la publication de la liste 
des candidats, les preparatifs des elections sont en 
bonne voie. On pense, apres les nouvelles promesses 
des donateurs, qu’il sera possible de combler le deficit 
budgetaire si les ressources supplementaires sont 
utilisees avec souplesse pour permettre au 

Gouvernement de faire face a ses couts de 

souverainete. Tous les partis represents en Guinee- 
Bissau sont conscients de l’importance des elections 
pour preserver la stabilite et la democratic. La 

Commission de consolidation de la paix est disposee a 
appuyer et surveiller le processus electoral. 

La relance de l’economie et la remise en etat des 
infrastructures sont egalement considerees comme des 
priorites absolues dans le Cadre. La Guinee-Bissau est 
un pays riche dote de terres fertiles et de pluies 
abondantes. Elle a besoin de notre appui pour creer un 
environnement propice aux investissements, pour 
diversifier ses produits et y ajouter de la valeur, creer 
des possibilites d’emploi et de la richesse. En fin de 
compte, c’est la creation de recettes budgetaires qui 
permettra au Gouvernement de fonctionner de maniere 
autonome pour assurer la stabilite et fournir des 
services de base a la population. Surmonter 
l’insuffisance des infrastructures - notamment la crise 
energetique actuelle - est d’une importance cruciale 
pour revitaliser l’economie. A cet egard, nous nous 
felicitons du dialogue actuellement en cours avec la 
Banque mondiale et nous attendons avec impatience 
l’achevement des procedures visant a doter la Guinee- 
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Bissau de capacites de production d’energie 
supplementaires. 

Toutes les parties prenantes du pays considerent 
que la reforme du secteur de la securite est cruciale 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 
Nous nous sommes rejouis de constater des progres 
dans ce domaine suite a l’engagement actif de nos 
partenaires internationaux, notamment l’Union 
europeenne et la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Le processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion a deja ete 
lance avec la selection de 30 officiers superieurs 
d’active, qui ont ete demobilises et qui recevront une 
formation dans le domaine agricole au Bresil avec 
l’appui de la CEDEAO, en vue d’etre reintegres a la 
vie civile. Cette initiative peut servir d’exemple et 
inciter a elaborer des projets similaires pour reinserer 
les militaires dans la societe etant donne que cet aspect 
est considere comme crucial pour le succes de la 
reforme du secteur de la securite. 

Le renforcement du secteur judiciaire, la 
consolidation de l’etat de droit et la lutte contre le 
trafic des stupefiants sont des questions qui 
preoccupent de plus en plus les autorites nationales et 
la communaute internationale. Nous sommes 
convaincus, comme cela est dit dans le Cadre 
strategique, que la lutte contre le trafic de stupefiants 
est une question qui exige le renforcement des 
capacites et necessite que le pays accroisse les moyens 
dont il dispose pour surveiller ses frontieres, identifier, 
arreter et traduire en justice les responsables des actes 
criminels. II est imperatif que les acteurs nationaux, 
regionaux et internationaux intensifient leurs efforts a 
cet egard. Le decaissement immediat des fonds promis 
l’annee derniere par les donateurs a la Conference de 
Lisbonne est, en particulier, indispensable pour 
enregistrer d’autres progres. Nous attendons avec 
impatience la Conference ministerielle qui se tiendra a 
Praia a la fin du mois d’octobre pour mettre en exergue 
la dimension regionale de la lutte contre le trafic de 
stupefiants. 

II n’y a pas de solution facile dans la lutte contre 
le trafic des stupefiants; la clef c’est renforcer les 
capacites de l’Etat. Les strategies et les plans visant au 
renforcement des capacites de l’Etat sont deja en place 
en Guinee-Bissau; ils ont besoin d’un fmancement. La 
communaute internationale se doit de montrer qu’elle 
s’attaque a la question serieusement en fournissant 
l’appui necessaire. La Guinee-Bissau est peut-etre 
toujours un Etat fragile, mais elle n’est plus en guerre 


ou en situation de conflit. II n’y a pas non plus de 
preuve qu’un conflit va bientot eclater. C’est au 
contraire un pays dote d’un gouvernement legitime, qui 
s’emploie actuellement a consolider sa democratie et 
ses institutions et a ouvrir la voie a la stability et au 
developpement. La Guinee-Bissau merite tout notre 
respect en tant qu’Etat souverain dont la volonte et la 
determination de regler ses propres problemes, avec 
l’appui de ses partenaires internationaux, ne doivent 
pas etre remises en question. 

La reforme du secteur public est une autre 
priorite envisagee dans le Cadre strategique - une 
priorite qui a des effets sur pratiquement tous les autres 
domaines. Des initiatives importantes sont en cours, 
comme le lancement d’un systeme integre et 
transparent de gestion des finances publiques, qui 
rendra les donnees relatives au Tresor, les douanes et la 
collecte des recedes plus centralisees et plus 
transparentes. Les resultats obtenus par le pays dans le 
cadre du programme d’assistance d’urgence apres le 
conflit lance par le Fonds monetaire international ont 
ouvert la voie a l’ouverture des debats sur un 
programme regulier. Nous esperons que cela permettra 
au pays d’atteindre le point d’achevement plus tot que 
prevu dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays 
pauvres tres endettes (PPTE). 

Enfin, et c’est important, les questions sociales 
cruciales pour la consolidation de la paix meritent 
egalement notre attention soutenue. La recente 
epidemie de cholera, qui a touche plus de 7 000 
personnes et cause de nombreuses morts, nous rappelle 
tristement que la population reste enfermee dans le 
cercle vicieux de la pauvrete et de 1’instability. Les 
mauvaises conditions en matiere de sante et 
d’education sont souvent associees a l’absence d’eau 
potable et de sources d’energie fiables en Guinee- 
Bissau. J’espere que le Cadre strategique va contribuer 
a remedier a cette situation en appelant 1’attention sur 
le triste sort des ressortissants de la Guinee-Bissau et 
en mobilisant les partenaires internationaux pour qu’ils 
prennent des mesures pour remedier a cette situation. 
La paix ne peut pas prendre racine si les conditions 
d’existence sont aussi precaires. 

Le Cadre strategique est un document souple qui 
va etre adapte a revolution des conditions sur le 
terrain. II s’accompagnera d’un mecanisme de 
surveillance et de suivi qui comprendra un ensemble 
d’indicateurs et d’objectifs nous permettant d’evaluer 
les progres realises dans sa mise en oeuvre. Le premier 
examen semestriel du Cadre sera realise au debut de 
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2009. Le nouveau Gouvernement, qui prendra ses 
fonctions apres les elections legislatives, aura 
l’occasion d’examiner ce document et de proposer des 
ajustements, le cas echeant. 

En consequence, l’adoption du Cadre strategique 
ne marque pas la fin de notre cooperation avec la 
Guinee-Bissau; au contraire, elle marque le debut 
d’une autre etape importante de notre travail. Nous 
devons maintenant veiller a ce que des mesures 
concretes soient mises en oeuvre pour apporter aux 
citoyens de la Guinee-Bissau les dividendes de la paix 
tant attendus. 

Mais pour obtenir des resultats concrets, nous 
nous emploierons a continuer de jouer notre role de 
mobilisation de ressources supplementaires et de 
promotion d’une coordination renforcee entre les 
differents partenaires en Guinee-Bissau. Une nouvelle 
contribution du Fonds de consolidation de la paix 
pourrait etre annoncee pour financer des projets ayant 
un effet de catalyseur et des benefices a court terme 
pour la population. A cet egard, il sera necessaire de 
renforcer la presence des agences d’execution sur le 
terrain afin d’aider le Gouvernement de la Guinee- 
Bissau de maniere efficace et utile a elaborer et realiser 
ces projets. En particulier, une presence plus coherente 
et integree de l’ONU sera indispensable pour fournir au 
Gouvernement l’appui qui lui permettra de surmonter 
les nombreux obstacles auxquels il est confronte et de 
relever efficacement les defis en matiere de 
consolidation de la paix. 

Pour terminer, je voudrais remercier le 
Gouvernement bissau-guineen, ainsi que toutes les 
autres parties prenantes dans le pays qui ont activement 
contribue a l’achevement du Cadre strategique pour la 
consolidation de la paix. Je suis particulierement 
reconnaissante au Bureau d’appui a la consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau et a l’equipe des Nations 
Unies en Guinee-Bissau pour leur concours precieux 
durant toutes les phases du processus. Je remercie 
egalement mes collegues au Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix pour leur assistance constante. 
Je remercie enfin les delegations de la formation 
Guinee-Bissau pour leur participation active et 
constructive. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M me Viotti de son expose. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, mes premiers mots seront pour vous feliciter 
encore une fois pour votre accession a la presidence du 


Conseil de securite. Pour toutes raisons que je n’ai pas 
besoin de citer ici, nous sommes surs que votre 
presidence aura un impact certain sur nos travaux au 
cours du mois d’octobre. Ensuite, vous me permettrez 
de remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, et l’Ambassadrice 
Maria Luiza Ribeiro Viotti, Presidente de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix, pour leurs exposes instructifs. 

L’examen ce jour par le Conseil de securite de la 
situation en Guinee-Bissau intervient a un moment 
important de revolution politique du pays, qui est 
aujourd’hui confronte a de nombreux defis. Certes, 
depuis le dernier rapport, des progres notables ont ete 
realises dans bien des domaines, mais pas au point de 
faire oublier totalement que la Guinee-Bissau reste le 
grand convalescent de l’Afrique de l’Ouest, toujours 
confronte aux memes demons de l’instabilite politique, 
et au trafic de stupefiants, les deux principaux fleaux 
sur lesquels prospere l’insecurite. L’instabilite 
politique deja persistante, surtout depuis la crise larvee 
entre l’armee et l’autorite centrale, sur fond de 
menaces de pronunciamento. C’est encore complique 
avec le retrait du Parti africain pour l’independance de 
la Guinee et du Cap-Vert (PAIGC) de la coalition 
gouvernementale. 

Or la reconstruction du pays est impossible si elle 
n’est pas assise sur la reconciliation nationale en tant 
que facteur d’unite, de stabilite et de progres. Le 
Conseil de securite doit par consequent en appeler a la 
responsabilite de tous les acteurs politiques pour qu’ils 
s’engagent resolument et de faq:on concertee a faire 
progresser le processus politique. Dans cette 
perspective, il est indispensable que le nouveau 
Premier Ministre du Gouvernement de transition, 
M. Carlos Correia, puisse, dans la continuite, mener a 
terme les engagements pris en vue de la tenue des 
elections legislatives en novembre 2008. Ces elections 
seront a coup sur un test decisif pour l’ancrage de la 
democratic et de la bonne gouvernance en Guinee- 
Bissau. Ma delegation voudrait, a cet egard, saluer 
l’appui et 1’engagement de la communaute 
internationale a aider la Guinee-Bissau a alter vers des 
elections credibles et transparentes. 

Comme je l’ai signale plus haut, l’un des gages 
pour la reussite de ce scrutin, tout comme d’ailleurs 
pour la reconstruction du pays, est l’apaisement de la 
situation securitaire, qui helas, reste toujours fragile au 
regard de la recrudescence du trafic de la drogue et de 
la criminalite organisee. Et c’est la raison pour 
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laquelle, la tenue les 28 et 29 octobre a Praia, au Cap- 
Vert, de la Conference ministerielle de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest sur le 
trafic de la drogue et ses effets dans la sous-region est 
eminemment attendue. Mais quels qu’en soient les 
resultats, la communaute internationale devra continuer 
a apporter l’appui necessaire aux autorites nationales 
dans la lutte contre ce phenomene, notamment dans le 
cadre du plan operationnel antidrogue. 

Parallelement, le Gouvernement bissau-guineen 
devra poursuivre la mise en place integrate de la 
reforme du secteur de la securite selon les principes 
directeurs arretes dans le document du secteur de la 
reforme de la securite. En appui a cet effort, il est 
indispensable qu’une vaste campagne d’information et 
de sensibilisation soit menee a l’endroit du personnel 
militaire, mais egalement des autorites administratives 
et politiques. 

Je viens d’evoquer toutes les entraves qui 
constituent de serieux obstacles aux efforts de 
reconstruction nationale en Guinee-Bissau, mais par- 
dessus tout, la vraie solution a terme pour en finir avec 
toutes ces difficultes est le relevement economique du 
pays. Car il est inutile de se voiler la face, en Guinee- 
Bissau comme dans tous les pays emergents de conflit, 
le seul grand defi qui conditionne tout le reste est le 
developpement economique. Dans ces conditions, le 
Conseil de securite se doit de saluer les efforts du 
Gouvernement bissau-guineen en matiere 
d’assainissement macroeconomique et l’exhorter a 
poursuivre les reformes entreprises a travers le 
renforcement de la gouvernance economique et 
1’amelioration de la transparence et de la responsabilite 
financiere. Par ailleurs, les partenaires financiers 
doivent continuer a accompagner les autorites 
nationales dans leurs efforts pour juguler la crise 
alimentaire et resoudre les besoins sociaux de base, tels 
que l’education et la sante. 

Je ne saurais terminer sans saluer les actions du 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau et de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix dans la mise en oeuvre des 
quatre projets a impact rapide, en matiere de lutte 
contre le chomage des jeunes, de soutien aux 
operations electorates, de remise en etat des prisons, et 
d’amenagement des casernes, et l’adoption, le 
l er octobre 2008, du Cadre strategique pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. Il est 
essentiel que l’ensemble des acteurs tiennent leurs 


engagements, et surtout qu’un mecanisme de suivi et 
devaluation des recommandations prises dans ledit 
cadre soit etabli. Il importe egalement a cette etape 
capitale d’avoir une meilleure coordination du soutien 
des partenaires internationaux pour appuyer 
consequemment les efforts du Gouvernement. Pour ce 
qui est de la creation d’un groupe d’experts pour la 
Guinee-Bissau preconisee par le Secretaire general 
dans son rapport, nous conseillons beaucoup de 
circonspection et de prudence, et surtout, nous pensons 
qu’il faudrait pouvoir aller plus loin dans la reflexion. 

La stabilisation de la situation en Guinee-Bissau 
est cruciale pour la sous-region ouest-africaine. C’est 
pourquoi le Conseil de securite et l’ensemble de la 
communaute internationale doivent rester mobilises 
pour que la paix y soit a jamais consolidee. C’est 
d’ailleurs a cette fin que ma delegation a fait part d’un 
projet de declaration presidentielle, qui est toujours en 
negociation, et sur lequel nous l’esperons le Conseil 
pourra prendre une decision dans les meilleurs delais. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je vous felicite pour 
votre accession a la presidence du Conseil, et je 
voudrais egalement remercier l’Ambassadeur Kafando 
et la delegation burkinabe pour le talent avec lequel ils 
ont dirige le Conseil le mois dernier. Nous remercions 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, et 
l’Ambassadrice Viotti pour leurs exposes. 

Les Etats-Unis sont heureux de constater que les 
elections legislatives sont toujours p revues pour le 
16novembre. Nous remercions l’Union africaine, 
l’Union europeenne, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’ONU et d’autres 
organisations qui ont fourni des observateurs pour les 
elections. Nous esperons que cette election sera 
transparente et que tous les differends seront regies par 
voie judiciaire et constitutionnelle. 

Nous nous felicitons des dispositions qui sont 
prises pour creer un secretariat national du Fonds pour 
la consolidation de la paix pour la Guinee-Bissau. 
Nous esperons que les partenaires du Fonds accelerent 
sa mise en oeuvre pour faciliter certains projets courts, 
l’appui electoral, l’emploi des jeunes et la remise en 
etat des prisons et des casernes militaires. 

Les Etats-Unis sont toutefois de plus en plus 
preoccupes que le chemin menant au developpement 
democratique de la Guinee-Bissau risque d’etre 
difficile car le spectre du trafic de stupefiants menace 
de submerger le pays. La Guinee-Bissau devient un 
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marche important pour le commerce des stupefiants, 
tout en demeurant la plaque tournante dans ce 
commerce. 

Nous sommes tres preoccupes par les evenements 
qui ont entoure l’arrivee a l’aeroport de Bissau d’un 
avion en provenance du Venezuela le 12 juillet, qui 
sont decrits dans le rapport du Secretaire general. Nous 
constatons que l’avion est arrive sans droits 
d’atterrissage, ou sans que les responsables de 
l’aeroport n’en aient eu connaissance au prealable. 
Nous deplorons que du personnel militaire ait decharge 
1’avion et ait pris livraison du chargement, qui est 
toujours porte disparu, et qu’une cour nationale ait 
demande la liberation des membres de l’equipage 
meme s’il y avait un mandat d’arret contre l’un d’entre 
eux et malgre les protestations du Ministre de la justice 
et du Procureur general. Nous demandons au 
Gouvernement bissau-guineen d’expliquer en detail les 
actions de tous les responsables impliques dans cette 
affaire. 

Nous nous felicitons de la conference regionale 
proposee sur la lutte contre le trafic des stupefiants 
sous l’egide de la CEDEAO et nous sommes favorables 
a ce que la communaute internationale prete davantage 
attention a cette question, mais cela ne suffit pas. Le 
Gouvernement bissau-guineen doit, selon nous, prendre 
des mesures fermes pour lutter contre le trafic de 
stupefiants dans le pays. 

L’annee derniere a cette periode, le Conseil de 
securite s’est dit preoccupe par la fragilite du processus 
democratique en Guinee-Bissau et par la crise 
economique et sociale qui perdure. Si des progres ont 
ete realises sur la voie de la croissance et du 
developpement durable, nous restons preoccupes que 
les consequences du trafic des stupefiants et les 
tensions qui existent entre les partis politiques 
freineront les avancees durement acquises de la 
Guinee-Bissau. 

M. Grauls (Belgique) : Monsieur le President, 
avant tout, je tiens a vous feliciter a l’occasion de votre 
accession a la presidence de notre Conseil et a vous 
assurer du plein appui de ma delegation. Je voudrais 
repeter egalement notre appreciation pour le travail 
effectue par l’Ambassadeur Kafando et par son equipe 
durant le mois de septembre. 

Nous remercions pour leurs exposes respectifs le 
Secretaire general adjoint, M. Pascoe, et la Presidente 
de la Formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, la Representante permanente 


du Bresil, M me Maria Luiza Ribeiro Viotti. Nous 
saluons egalement la presence du Representant 
permanent de la Guinee-Bissau, l’Ambassadeur Cabral. 

La semaine derniere, la formation Guinee-Bissau 
de la Commission de consolidation de la paix a 
precede a l’adoption formelle du Cadre strategique. 
Nous tenons a feliciter les autorites bissau-guineennes 
pour cette etape importante. Je tiens egalement a rendre 
hommage aux efforts de notre collegue bresilienne et 
de son equipe dont l’implication a permis ce resultat. 

Mais nous le savons tous, cette adoption ne 
represente qu’un premier pas. II appartient maintenant 
a tous de mettre en oeuvre les engagements mutuels. 
Dans ce contexte, il est essentiel de disposer 
d’indicateurs concrets. Nous saluons done 
favorablement l’intention de la Presidente de finaliser 
au cours des prochaines semaines un mecanisme de 
suivi et de revue du Cadre strategique. 

Pour sa part, l’Union europeenne poursuivra son 
soutien aux priorites identifies par le pays, et 
notamment la reforme du secteur de la securite. La 
mission d’appui de l’Union europeenne a cette reforme 
est maintenant completement deployee et 
operationnelle. 

L’une des premieres occasions de mise en oeuvre 
du Cadre strategique sera la preparation et la tenue des 
elections legislatives le 16 novembre prochain. Les 
evenements de cet ete nous ont demontre combien la 
stabilisation etait fragile, et il importe pour y faire face 
que Faction du Gouvernement puisse effectivement 
s’appuyer sur un parlement. 

Nous accueillons favorablement la determination 
du nouveau Premier Ministre de s’en tenir au 
calendrier electoral prevu, et nous rejouissons de la 
mobilisation de la population pour la phase 
d’enregistrement des electeurs. Le President Vieira 
s’est pour sa part engage devant l’Assemblee generate 
a veiller a ce que ces elections soient transparentes, 
libres et credibles. L’Union europeenne y participera 
avec notamment l’envoi de quelque 50 observateurs, 
qui viendront se joindre a ceux de la region. 

Ma delegation reste particulierement preoccupee 
par la progression rapide des reseaux criminels, 
notamment le trafic de drogues, et ses consequences 
pour le pays et pour la region. Nous avons pris bonne 
note du message des autorites a votre representant, 
indiquant leur souhait d’une reaction concrete et 
robuste du Conseil de securite par rapport a l’ampleur 
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que prend ce phenomene et au danger qu’il represente 
pour le pays. Nous pouvons les assurer du fait que nous 
partageons leur preoccupation. Nous exprimons notre 
disponibilite a discuter de toute proposition qui prenne 
en compte le respect de 1’appropriation bissau- 
guineenne. Tous les efforts doivent etre poursuivis pour 
que les responsables et leurs complices soient traduits 
en justice. Dans ce contexte, toute solution devra 
veiller a respecter et renforcer la justice du pays. 

C’est a juste titre que Ton a compare l’effet du 
trafic de drogues sur les institutions du pays et de la 
region a un cancer. II est done adequat de le traiter au 
niveau de la sous-region. La Belgique salue dans ce 
contexte l’organisation par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) les 28 et 29 octobre prochains a Praia 
d’une conference visant a elaborer un plan d’action 
regional. Etant donne la dimension du phenomene, 
nous avons ete heureux d’apprendre que le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest sera 
egalement associe a ces efforts. 

Le renouvellement du mandat du Bureau d’appui 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau nous attend dans quelques semaines. A 
Tissue du scrutin du 16 novembre, il est prevu que le 
Conseil reqoive des propositions sur la reconfiguration 
de cette mission. A cette occasion, il serait utile 
d’etudier differentes pistes en vue de maximiser le 
soutien de l’ONU aux institutions bissau-guineennes. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe, pour son expose qui, comme 
toujours, s’est revele tres utile et incite a reflechir. Je 
tiens egalement a exprimer notre reconnaissance pour 
l’expose fait par TAmbassadrice Viotti. 

La formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix a vraiment fait un travail 
remarquable, non seulement pour le pays, mais d’une 
maniere plus generate pour la Commission elle-meme 
qui renforce ainsi sa pertinence et sa credibilite en tant 
qu’organe utile de Tarchitecture des Nations Unies 
pour la paix et la securite. Nous devons reconnaitre ce 
potentiel qui a ete parfaitement illustre par la 
participation record au processus d’inscription sur les 
listes electorates en Guinee-Bissau et par les progres 
continus enregistres dans le dialogue communautaire, 
preuve de la force et de la vitalite de la societe civile 
de ce pays. Il faut saluer egalement la determination 


des dirigeants du pays a tenir des elections legitimes 
selon le calendrier fixe. 

Il importera que les donateurs fassent preuve de 
flexibilite afin de pouvoir couvrir les couts de 
souverainete restants lies aux elections. Nous devons 
egalement reagir face aux problemes evoques par le 
Secretaire general relatifs a Lessor du trafic de 
stupefiants dans le contexte d’une situation politique 
en deterioration et d’un malaise economique. Des 
rapports faisant etat de pressions de plus en en plus 
fortes exercees sur les institutions du pays et de 
collusion presumee avec le crime organisee sont 
particulierement troublants. 

Douze mois apres que nous avons, pour la 
premiere fois et par le biais de la declaration 
presidentielle (S/PRST/2007/38) d’octobre dernier, 
examine les nouveaux defis auxquels la Guinee-Bissau 
etait confrontee, non seulement le trafic de drogues n’a 
pas diminue, mais, comme Tindique le rapport dont 
nous sommes saisis, il a atteint un volume bien plus 
grand qu’on ne le pensait precedemment. Le Secretaire 
general l’a dit tres clairement : face a un phenomene 
qui a deja affecte la paix et la securite, le Conseil doit 
agir avec fermete et, a cette fin, envisager de creer un 
groupe d’experts charge d’identifier les personnes 
impliquees et d’enqueter sur leurs activites. 

Cette proposition doit etre elaboree de maniere 
plus detaillee, par exemple examiner Timpact probable 
sur le terrain. Selon nous, une telle initiative ne devrait 
pas necessairement etre consideree comme le premier 
pas vers des mesures coercitives, mais plutdt comme 
une faqon pour nous de mieux comprendre ce 
phenomene en vue d’aider les autorites judiciaires 
chargees d’enqueter, autorites dont le pouvoir de 
decision et Tautonomie devraient etre preserves et 
renforces. Interpretee de cette maniere, cette initiative 
pourrait envoyer un message utile en indiquant d’abord 
et surtout aux trafiquants de drogues que l’interet du 
Conseil de securite ne restera pas purement theorique. 
Mais en meme temps, il faut indiquer clairement que la 
mise sur pied d’une nouvelle structure, quel que soit 
son champ d’action, ne se substituera aucunement a ce 
qui sera vraiment necessaire sur le terrain. 

L’operation Bissalanca, telle que decrite dans le 
rapport, a montre encore une fois que ce n’est qu’en 
renforqant les institutions d’etat de droit de la Guinee- 
Bissau ainsi que la cooperation regionale entre les 
systemes de police et de justice interesses que nous 
serons en mesure de continuer a freiner Lessor du 
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trafic de stupefiants. C’est pourquoi Taction de la 
Commission de consolidation de la paix reste cruciale 
et qu’elle devrait en priorite informer le Conseil de 
securite et cooperer avec ce dernier pour toute 
initiative que celui-ci envisagerait de prendre. La 
prochaine conference regionale qui doit se tenir au 
Cap-Vert sera essentielle au succes de la lutte contre 
les stupefiants. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general sur revolution de la situation en 
Guinee-Bissau et les activites du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BANUGBIS) (S/2008/628). Nous 
avons ecoute d’une oreille attentive revaluation faite 
par la Representante permanente du Bresil, M me Viotti, 
sur les travaux de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Nous nous felicitons de l’etablissement d’un 
nouveau gouvernement dans le pays, dirige par Carlos 
Correia. Nous esperons qu’il parviendra a stabiliser la 
situation politique et securitaire dans le pays a la veille 
des elections parlementaires prevues pour le 
16novembre. L’organisation d’elections ouvertes, 
libres et sans exclusive est une etape importante sur la 
voie de la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 
Nous appuyons les efforts que fait le Gouvernement 
pour preparer les elections et sa determination a 
respecter le calendrier fixe pour leur tenue. 

Nous sommes preoccupes par 1’evaluation du 
Secretaire general, confirmee aujourd’hui par 
M. Pascoe, selon laquelle la Guinee-Bissau est non 
seulement un lieu de transit mais egalement un centre 
du trafic de drogues. A cet egard, nous voudrions en 
savoir plus sur la mise en oeuvre du plan operationnel 
de lutte contre les stupefiants, elabore par le 
Gouvernement avec l’appui de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. Nous voudrions 
egalement en savoir davantage sur les activites du 
representant de l’Office en Guinee-Bissau. Nous 
serions egalement reconnaissants au Secretariat de 
nous fournir des eclaircissements sur la proposition du 
Secretaire general de creer ce qu’il convient d’appeler 
un groupe d’experts du Conseil de securite charge 
d’identifier les personnes impliquees dans le trafic de 
drogues et la criminalite organisee. Quel serait en 
particulier le mandat de ce groupe? Quel serait le 
mecanisme d’adoption de sanctions utilise? Quelles 
seraient les modalites de cette proposition? Nous 


pensons que tout cela exige pour le moins davantage de 
precisions. 

Nous pensons que, etant donne les progres limites 
realises dans ce domaine par le Gouvernement, l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime et la 
Commission de consolidation de la paix, 1’introduction 
d’un regime de sanctions ne serait a ce stade pas 
judicieuse. Pour progresser reellement dans la lutte 
contre la criminalite organisee et le trafic illegal de 
drogues en Guinee-Bissau, il est a notre avis surtout 
necessaire d’appuyer les capacites nationales en 
matiere de maintien de l’ordre et d’institutions 
judiciaires. Nous devrions egalement apporter notre 
appui aux capacites des organisations regionales 
ceuvrant dans ce domaine, notamment celles de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). Nous nous felicitons de la tenue 
d’une conference regionale de la CEDEAO sur cette 
question au Cap-Vert les 28 et 29 octobre. Nous 
saluons les activites realisees dans ce domaine par la 
Commission de consolidation de la paix et M me Viotti. 

Nous nous felicitons par ailleurs de l’adoption du 
Cadre strategique de consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. Nous pensons qu’il importe de mettre 
en place un mecanisme realiste permettant de suivre 
1’application de ce Cadre. 

Nous sommes preoccupes par la lenteur avec 
laquelle sont realises les projets finances par le Fonds 
de consolidation de la paix. Nous esperons que le 
Gouvernement et ses partenaires reussiront a regler les 
difficultes actuelles dans la mise en oeuvre de ces 
projets. Mais en meme temps, l’experience montre que 
lorsque le Fonds de consolidation de la paix decide 
d’appuyer un projet, il est indispensable que ce projet 
soit d’une part viable et que, d’autre part, on examine 
les capacites disponibles. 

Le BANUGBIS a un role important a jouer dans 
la stabilisation politique en Guinee-Bissau et dans 
l’etablissement d’un dialogue entre le Gouvernement et 
la Commission de consolidation de la paix. Nous 
esperons que le Secretaire general fera des propositions 
concretes en vue de renforcer le potentiel du 
BANUGBIS. 

M. Natalegawa (Indonesie) {parle en anglais) : 
Je voudrais avant tout m’associer aux orateurs qui 
m’ont precede pour remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, Lynn Pascoe, de son 
expose, ainsi, bien sur, que la Representante 
permanente du Bresil, l’Ambassadrice Viotti, en sa 
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qualite de Presidente de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix, de sa 
declaration. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general (S/2008/628), les elections legislatives prevues 
le 16 novembre 2008, qui ont ete qualifiees de defi 
important pour la consolidation de la paix, constituent 
sans aucun doute une etape importante dans les efforts 
deployes pour parvenir a une paix durable dans le pays. 

II importe a ce stade crucial que la communaute 
internationale continue de fournir un soutien a la 
Guinee-Bissau. Cet appui continu dans les domaines du 
developpement et de la securite pourrait largement 
contribuer aux efforts que deploie la Guinee-Bissau 
pour consolider la paix et la stabilite dans le pays et 
dans la sous-region. 

En ce qui concerne le travail de la Commission 
de consolidation de la paix, TIndonesie salue et appuie 
l’adoption, le 1 C1 octobre 2008, du Cadre strategique 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, a 
Tissue d’un processus consultatif large qui a associe 
toutes les parties prenantes. Le plus important, c’est 
que le Cadre respecte le processus d’appropriation 
nationale. 

Nous partageons les preoccupations du Secretaire 
general pour ce qui est du trafic de drogues. La 
Guinee-Bissau n’est plus seulement une plaque 
tournante, mais devient un marche important pour le 
commerce de la drogue. Pour regler ce grave probleme, 
nous pensons que le pays devrait faire fond sur la 
conference internationale de Lisbonne organisee en 
decembre 2007 sur le trafic de drogues en Guinee- 
Bissau. II devrait tirer parti des efforts de toutes les 
parties prenantes qui, en juillet dernier, avaient, 
ensemble, contribue au succes de T» Operation 
Bissalanca». Ma delegation attend egalement avec 
interet la tenue d’une conference regionale de la 
Communaute economique des Etats de TAfrique de 
TOuest sur la lutte contre le trafic de drogues qui sera 
organisee a la fin de ce mois au Cap-Vert. Une etroite 
cooperation des pays voisins de la sous-region peut 
contribuer a regler le probleme pose par le trafic de 
drogues, qui est une forme de criminalite organisee 
sans frontiere et transnationale. 

Le trafic de drogues et la criminalite organisee 
devraient etre reconnus comme les produits non desires 
des difficultes qui ne cessent de se poser en matiere de 
developpement institutionnel et economique et de 
Tincapacite de gouverner, problemes qui doivent etre 


regies. Comme dans des cas analogues rencontres dans 
de nombreuses regions du monde, nous pensons que la 
Guinee-Bissau a besoin que Ton deploie des efforts 
concertes pour renforcer ses capacites nationales pour 
lui permettre de lutter contre le trafic de drogues et la 
criminalite organisee. Dans ce contexte, nous devons 
reagir positivement a l’appel lance par les autorites 
nationales pour obtenir un appui international pour 
lutter contre le trafic de drogues. La communaute 
internationale est par consequent appelee a apporter 
son plein appui aux efforts du Gouvernement de la 
Guinee-Bissau pour renforcer ses institutions 
judiciaires et les services responsables du maintien de 
Tordre afin de faire face a ces actes criminels. 

Les autorites responsables du maintien de Tordre 
ainsi que les autorites judiciaires, si elles sont 
renforcees, pourront etre en mesure d’identifier les 
personnes impliquees dans ces activites et les traduire 
en justice conformement a la juridiction nationale et 
aux reglements en vigueur dans le pays. C’est en 
mettant Taccent sur le renforcement des capacites 
nationales que les mesures punitives et Teventuel 
etablissement d’un groupe d’experts par le Conseil de 
securite seront a notre avis efficaces. 

Nous pensons que le Conseil de securite devrait 
continuer de jouer son role en encourageant une 
approche plus coherente et globale de la part des 
parties prenantes internationales, en particulier le 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BANUGBIS), afm de contribuer a Tinstauration de la 
paix, de la stabilite et de la prosperite en Guinee- 
Bissau. Son inscription a Tordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix montre que la 
Guinee-Bissau n’est plus un pays en proie a un conflit 
mais un pays qui se trouve dans la phase post-conflit, 
phase au cours de laquelle la consolidation interne et le 
renforcement des capacites nationales sont cruciales. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer le plein 
appui de TIndonesie au BANUGBIS, pour qu’il puisse 
ainsi contribuer a la consolidation de la paix, de la 
democratic et de l’etat de droit en Guinee-Bissau. Ma 
delegation voudrait egalement saluer le role essentiel 
joue par la Commission de consolidation de la paix, 
notamment sa formation Guinee-Bissau. 

M. Skracic (Croatie) (parle en anglais) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que ma delegation 
prend la parole ce mois-ci, je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
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presidence du Conseil pour le mois d’octobre. Nous 
exprimons egalement notre reconnaissance a 
l’Ambassadeur Kafando et a sa delegation pour le 
travail remarquable qu’ils ont realise le mois dernier. 
Nous voudrions par ailleurs remercier le Secretaire 
general adjoint, Lynn Pascoe, de son expose detaille, 
ainsi que l’Ambassadrice Maria Ribeiro Viotti du 
Bresil, Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, de son expose 
instructif. 

La Croatie est encouragee par le travail acharne 
accompli jusqu’a present par la Guinee-Bissau et ses 
partenaires internationaux dans leurs efforts pour 
reconstruire le pays et retablir une paix durable. Nous 
esperons que ce processus continuera d’aller dans la 
bonne direction. Mais c’est aussi pour cette raison que 
nous sommes preoccupes par la crise politique qui 
s’aggrave et par les tensions militaires qui se sont de 
nouveau accrues ces derniers mois en Guinee-Bissau, 
en particulier compte tenu des elections qui se 
rapprochent. 

Dans ce contexte, la Croatie se felicite que la 
situation se soit stabilisee apres la nomination d’un 
nouveau Gouvernement interimaire. Nous nous 
felicitons que le nouveau Gouvernement se soit declare 
resolu a poursuivre les reformes necessaires, en 
particulier dans les domaines de la securite, du secteur 
public et du trafic des drogues. 

Le Croatie se felicite que les preparatifs des 
elections aient continue a suivre leur cours et nous 
saluons le Gouvernement d’avoir mene a bien sa 
campagne d’inscription sur les listes electorates, avec 
un taux de participation de 94,6 %. II est 
particulierement important que les resultats de cette 
campagne d’inscription sur les listes electorates soient 
acceptes par toutes les grandes institutions electorates. 
Par ailleurs, il est encourageant de voir que le deficit 
financier pour l’organisation des elections se reduit 
grace a des dons genereux et aux efforts du 
Gouvernement. 

Les assurances donnees au plus haut niveau, y 
compris l’intention clairement exprimee par le nouveau 
Gouvernement que les elections legislatives aient lieu a 
la date prevue du 16 novembre, revetent egalement la 
plus haute importance. Ces elections devraient se 
derouler dans un climat stable et sur, avec la 
participation ouverte et sans entrave de medias 
professionnels et credibles et d’autres formes de 
verification internationale. La Croatie se felicite de la 


recente visite d’une mission d’observation electorate 
de l’Union europeenne en Guinee-Bissau et de sa 
recommandation de deployer environ 50 observateurs 
electoraux de l’Union europeenne. Elle se felicite 
egalement de la recente visite dans le pays de la 
mission devaluation de l’Union africaine. 

La Croatie salue tout particulierement le role que 
joue le systeme des Nations Unies en aidant le 
Gouvernement de la Guinee-Bissau a organiser les 
elections a venir ainsi que le role de coordination joue 
par le Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BANUGBIS) pour les observateurs internationaux qui 
ne seront pas deployes sous l’egide de l’Union 
europeenne. 

Nous voudrions saluer les efforts considerables 
que deploient ensemble le Gouvernement et la 
communaute internationale pour promouvoir la 
reforme du secteur de la securite et la mise en place de 
mesures concretes a cet egard. Parmi ces mesures, dont 
nous nous felicitons, il faut noter le deployment d’une 
equipe de 15 agents civils et militaires de l’Union 
europeenne au titre du Programme de la politique 
europeenne de securite et de defense, qui a pour but de 
promouvoir une meilleure comprehension des quatre 
volets du programme justice, securite, defense et 
anciens combattants. 

La Croatie est extremement preoccupee par les 
informations indiquant que le trafic des drogues et la 
criminalite organisee se repandent dans toute la 
Guinee-Bissau. Il est indeniable que l’incidence 
croissante du trafic des stupefiants menace la paix et la 
securite en Guinee-Bissau et dans la sous-region. Nous 
appuyons fermement la prise de mesures resolues 
contre les trafiquants de drogues et, a cet egard, nous 
nous felicitons, parce qu’ils constituent un pas dans la 
bonne direction, des efforts concrets deployes par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) pour renforcer la police judiciaire chargee 
des activites de lutte contre la drogue. Nous nous 
felicitons egalement de la convocation par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest d’une conference regionale sur la lutte contre 
le trafic des stupefiants et du plan d’action regional qui 
doit en resulter pour s’attaquer efficacement a la 
menace que pose le trafic des stupefiants aux pays de 
l’Afrique de l’Ouest. 

La Croatie se felicite tout particulierement de la 
recommandation du Secretaire general tendant a creer 
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un groupe d’experts pour identifier les personnes 
impliquees dans le trafic de drogues et la criminalite 
organisee et enqueter sur leurs activites. Cette 
recommandation merite, a notre avis, d’etre examinee 
plus avant. La Croatie se felicite de l’adoption, le 
l er octobre, par la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, du Cadre 
strategique pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau, ainsi que de la mise en oeuvre actuellement en 
cours des quatre projets a effet rapide dans les 
domaines de l’assistance electorate, de l’emploi des 
jeunes, de la remise en etat des prisons et 
l’amenagement des casernes. 

Finalement, ma delegation voudrait remercier la 
delegation du Burkina Faso d’avoir prepare le projet de 
declaration presidentielle sur la situation en Guinee- 
Bissau, qui recueille notre plein appui. 

M. de Riviere (France) : Je souhaite a mon tour 
remercier M. Pascoe et l’Ambassadrice Viotti, du 
Bresil, de leurs exposes. 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans 
son rapport (S/2008/628), la situation politique en 
Guinee-Bissau demeure fragile et il est important que 
le Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau s’efforce de 
faciliter, en particulier dans la perspective des 
elections, un bon climat politique. A cet egard, une 
attention particuliere doit etre accordee au role des 
medias. Les elections legislatives qui doivent se tenir 
le 16novembre constituent, a n’en pas douter, une 
etape critique. II importe que ces elections se deroulent 
a la date prevue et de maniere democratique et 
transparente. II est important egalement que le Conseil 
suive attentivement le processus et s’exprime le 
moment venu sur cette question. 

La Guinee-Bissau doit toujours faire face a de 
nombreux defis. Le principal d’entre eux est la lutte 
contre le trafic de drogues, dont il faut souligner 
l’importance de la dimension regionale. La France se 
felicite a cet egard de l’organisation par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a la fin du mois a Praia d’une 
conference regionale sur cette question. Plusieurs 
affaires recentes ont illustre le net besoin de renforcer 
les capacites operationnelles de la Guinee-Bissau 
contre ce fleau. Ma delegation souhaiterait par ailleurs 
obtenir des precisions du Secretariat sur sa proposition 
de creer un groupe d’experts et en particulier sur le 
role envisage pour celui-ci en appui au renforcement 


des capacites des institutions bissau-guineennes 
competentes. 

La reforme du secteur de la securite est un 
deuxieme defi. L’Union europeenne s’engage 
activement a soutenir Faction du Gouvernement, a 
travers sa mission de conseil, desormais completement 
operationnelle, mais les programmes de la Commission 
europeenne dans differents volets de la reforme, 
notamment le secteur de la justice. Nous appelons dans 
ce domaine le Gouvernement bissau-guineen a 
maintenir le cap. 

Le troisieme defi porte sur le redressement 
economique et social. La recente epidemie de cholera 
illustre les graves difficultes auxquelles est confronte 
ce pays, et il y a lieu de se feliciter, a cet egard, des 
progres releves par le Secretaire general dans son 
rapport en ce qui concerne la relation avec les bailleurs 
de fonds multilateraux. 

Pour terminer, ma delegation se rejouit du 
dialogue desormais regulier avec la Commission de 
consolidation de la paix. La France se felicite, a cet 
egard, de l’adoption du Cadre strategique pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau et elle invite 
la Commission a tenir le Conseil de securite informe 
des progres dans sa mise en oeuvre. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation remercie, elle aussi, le Secretaire 
general adjoint, M. Lynn Pascoe, d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general (S/2008/628). Nous 
remercions egalement la Representante permanente du 
Bresil, Maria Luiza Ribeiro Viotti, de son expose au 
Conseil sur revolution recente des activites liees au 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BANUGBIS) et a la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

L’Afrique du Sud constate avec satisfaction que 
les evenements politiques recents en Guinee-Bissau, a 
savoir les tensions entre les membres du Pacte de 
stabilite politique et gouvernementale et au sein du 
Parti africain pour l’independance de la Guinee et du 
Cap-Vert (PAIGC), les informations faisant etat d’une 
tentative de coup d’Etat, la dissolution du Parlement et 
la mise en place d’un nouveau Gouvernement 
interimaire, n’ont pas perturbe la situation politique en 
Guinee-Bissau. Cette continuite est a notre avis un 
signe positif qui temoigne de la confiance dans les 
institutions de gouvernance et dans la consolidation de 
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la democratic, ce qui augure bien des elections 
legislatives prevues pour le 16 novembre 2008. 

Le resultat de 94 % pour l’inscription sur les 
listes electorates est en soi remarquable et temoigne de 
la confiance du peuple bissau-guineen dans le 
processus electoral et politique du pays. Je voudrais 
ajouter que, par le passe, la Guinee-Bissau a toujours 
tenu des elections libres et regulieres. 

C’est pour cette raison que ma delegation se 
felicite de l’information selon laquelle le deficit 
financier pour les elections a ete beaucoup reduit. Nous 
remercions les donateurs multilateraux et bilateraux 
d’avoir repondu positivement a la demande d’appui 
financier lancee par le Secretaire general et le 
Gouvernement pour la tenue des elections en Guinee- 
Bissau. 

Ma delegation se rejouit egalement des 
descriptions figurant dans le rapport sur la reforme en 
cours du secteur de la securite qu’elle trouve 
encourageantes, et nous considerons qu’il est tres 
important de mener a bien cette reforme, qui permettra 
de renforcer et de consolider la paix et la stability dans 
le pays. 

Ma delegation est egalement tres preoccupee par 
les informations faisant etat de trafic de drogues et de 
criminalite organisee en Guinee-Bissau, et souscrit a 
revaluation du Secretaire general selon laquelle ces 
activites illegales peuvent faire planer 

« une menace de plus en plus inquietante sur le 
pays et risquent non seulement d’aneantir le 
progres important realise dans le domaine de la 
gouvernance, mais aussi de faire obstacle a 
faction actuellement menee en vue de la 
consolidation de la paix a plus longue echeance. » 
(, S/2008/628, par. 45) 

Cela dit, nous ne pensons toutefois pas que la 
suggestion de mettre en place un groupe d’experts soit 
la reponse au trafic illicite de stupefiants qui sevit en 
Guinee-Bissau. En fait, je voudrais enoncer une fois de 
plus les raisons avancees tres diplomatiquement par 
l’Ambassadrice Viotti dans la declaration qu’elle a 
faite aujourd’hui. Sa reponse concernant cette question 
etait que 

« la Guinee-Bissau est peut-etre toujours un Etat 
fragile, mais elle n’est plus en guerre ou en 
situation de conflit. II n’y a pas non plus de 
preuve qu’un conflit va bientot eclater. C’est au 
contraire un pays dote d’un gouvernement 


legitime qui s’emploie actuellement a consolider 
sa democratie et ses institutions et a ouvrir la voie 
a la stabilite et au developpement. La Guinee- 
Bissau merite tout notre respect en tant qu’Etat 
souverain dont la volonte et la determination de 
regler ses propres problemes, avec l’appui de ses 
partenaires internationaux, ne doivent pas etre 
remises en question. » 

En d’autres termes, nous devons aider a renforcer 
les institutions de maintien de l’ordre existant en 
Guinee-Bissau au lieu de minimiser la souverainete du 
pays en creant un groupe d’experts au moment ou nous 
devrions renforcer son Gouvernement. En fait, si nous 
nous referons au rapport du Secretaire general, les 
paragraphes 21 a 23 montrent que ce dont nous avons 
reellement besoin en Guinee-Bissau, c’est d’un 
gouvernement beaucoup plus fort sur le plan de l’ordre 
public, et pas d’un groupe d’experts. Je ne vois pas 
comment il est possible de regler les problemes 
mentionnes dans ces paragraphes, notamment les 
avions qui atterrissent, les personnes en liberte sous 
caution qui disparaissent. Je ne sais pas comment un 
groupe d’expert pourrait faire face a cette situation. 

II nous faut renforcer les institutions de la 
Guinee-Bissau afin qu’elles puissent s’en charger elles- 
memes. Je voudrais m’associer a l’appel lance par le 
representant des Etats-Unis pour que le Gouvernement 
de la Guinee-Bissau nous explique ce qu’il en est et 
fournisse un encadrement a cet egard, au lieu 
d’assujettir un pays encore tres fragile a un groupe 
d’experts, qui selon nous fmirait par faire derailler les 
efforts deployes par le pays pour renforcer ses propres 
institutions de maintien de l’ordre. L’appui fourni par 
la communaute internationale pour edifier et renforcer 
les capacites dont disposent les autorites de maintien 
de l’ordre et judiciaires locales pour relever ce defi 
restera essentiel. 

Un autre defi que le Gouvernement de la Guinee- 
Bissau doit relever est l’augmentation des prix du 
petrole et des denrees alimentaires, qui a contraint le 
Gouvernement a adopter des mesures fiscales 
draconiennes comme la baisse des tarifs douaniers. 
Cela a conduit a une baisse des revenus, empechant le 
versement des traitements en juillet et en aout 2008. II 
convient d’ailleurs de rappeler que les traitements 
n’ont pas ete verses pendant plusieurs mois. Le 
Gouvernement actuel s’est efforce de combler cet 
ecart, et aujourd’hui nous ne parlons d’arrieres que 
pour les mois de juillet et d’aout. C’est une autre raison 
pour laquelle nous devons renforcer le Gouvernement 
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afin qu’il puisse faire face a ces questions 
fondamentales pour la Guinee-Bissau. La question des 
arrieres de traitement pose un vrai defi a la stabilite 
politique, et il convient de feliciter la Banque 
mondiale, l’Union monetaire ouest-africaine et la 
Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest pour 
l’appui qu’elles ont apporte au pays. 

Ma delegation tient une fois de plus a rendre 
hommage a formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, presidee par 
l’Ambassadrice Viotti, pour la rapidite et l’approche 
globale qui ont marque la negociation et l’adoption du 
Cadre strategique pour la consolidation de la paix. 
C’est important compte tenu des nombreux defis 
auxquels la Guinee-Bissau fait face. Les travaux de la 
Commission, du Fonds de consolidation de la paix et 
de la communaute internationale pour relever les defis 
qui se posent en matiere de gouvernance, de securite et 
d’economie vont, selon nous, commencer a jeter les 
fondements de la paix et de la prosperite durables en 
Guinee-Bissau. 

L’Afrique du Sud va continuer a travailler avec 
ses partenaires - l’Inde et le Bresil - pour aider la 
Guinee-Bissau dans le domaine agricole par le biais du 
Fonds d’affectation speciale Inde, Bresil et Afrique du 
Sud. Outre l’ouverture de son ambassade a Bissau en 
mars 2008, l’Afrique du Sud a signe le 25 decembre 
2008 un accord- cadre de cooperation avec la Guinee- 
Bissau qui jettera les bases d’une cooperation bilaterale 
entre les deux pays dans de nombreux domaines, 
notamment 1’agriculture, la defense, le commerce, 
l’industrie et l’exploitation miniere, entre autres. 

Pour terminer, ma delegation tient a remercier 
une fois encore le personnel du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix des Nations Unis, ainsi que le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix et la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix pour le dur travail qu’ils ont 
accompli, le devouement et l’attachement dont ils ont 
fait montre pour realiser une paix et un developpement 
durables en Guinee-Bissau. Tout ce que le peuple 
bissau-guineen demande, c’est l’aide de la 
communaute internationale pour relever les defis 
auxquels il a a faire face. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe ) : Permettez-moi d’abord de m’associer aux 
orateurs qui m’ont precede pour vous feliciter, 
Monsieur, de votre accession a la presidence du 
Conseil de ce mois. Nous vous assurons de notre appui 


et de notre cooperation. Nous sommes intimement 
convaincus que vous saurez guider nos travaux avec 
competence. 

Nous voudrions egalement remercier 
l’Ambassadeur Michel Kafando et sa delegation de leur 
conduite sage et efficace des travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Nous remercions M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, et 
l’Ambassadrice Maria Luiza Ribeiro Viotti du Bresil, 
Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix de leurs 
exposes. Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
l’Ambassadeur Cabral a cette seance. 

L’aggravation de la crise politique, le spectre des 
tensions et de la pression militaires, la tentative de 
coup d’etat, le retrait du Gouvernement du Parti 
africain pour l’independance de la Guinee et du Cap- 
Vert, la proliferation de la criminalite organisee, 
notamment du trafic de drogues, l’impunite generalisee 
qui force les hommes a faire la loi eux-memes, le taux 
de croissance economique limite de 3 %, la flambee 
des prix, notamment pour les denrees de base comme 
le riz, et l’epidemie de cholera en cours : tous ces 
elements sont evoques dans le rapport et dans les deux 
exposes que nous avons entendus ce matin, et ils 
suscitent une vive inquietude. 

Toutefois, revolution positive du role de la 
Commission de consolidation de la paix et les efforts 
deployes par le Gouvernement et les organismes des 
Nations Unies pour formuler un cadre integre pour la 
consolidation de la paix donnent des raisons d’esperer. 
Dans son expose, M me Viotti a parle de l’adoption du 
Cadre strategique pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau et de T amelioration des conditions pour 
la tenue des elections, l’enregistrement des electeurs et 
le comblement du deficit budgetaire. Toutes les parties 
ont montre leur engagement a cet egard. 

Parmi les questions qui exigent une attention 
immediate, on citera le trafic de drogues, qui menace la 
paix, la securite et la reconstruction en Guinee-Bissau, 
dans la sous-region et dans tout le continent. 
Malheureusement, du fait des difficultes que 
rencontrent les institutions nationales et internationales 
de lutte contre le trafic de stupefiants, le pays est 
devenu une plaque tournante de la drogue. Le rapport 
du Secretaire general le souligne en mentionnant 
l’Operation Bissalanca, et la declaration faite par la 
Ministre de la justice au Groupe de contact 
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international sur la Guinee-Bissau allait dans le meme 
sens : l’implication d’entites nationales. Nous 
considerons done qu’il est important d’appuyer la 
recommandation du Secretaire general qui prevoit la 
mise en place d’un groupe d’experts pour etudier la 
situation - en collaboration avec les autorites locales, 
bien sur - et les activites, le role et l’identite de ceux 
qui sont impliques dans le trafic de stupefiants et autres 
crimes transnationaux, en vue de prendre les mesures 
punitives qui s’imposent contre eux. 

Nous nous felicitons du role majeur que la 
Commission de consolidation de la paix joue en 
Guinee-Bissau, de la creation prochaine d’un 
secretariat national du Fonds pour la consolidation de 
la paix pour la Guinee-Bissau et des quatre projets a 
effet rapide approuves par la Commission, qui sont en 
cours d’execution. Ici, nous saluons les organismes 
competents des Nations Unies et les autres partenaires 
et nous exprimons notre profonde gratitude a 
l’Ambassadrice Maria Luiza Ribeiro Viotti pour ses 
efforts. 

Pour terminer, je tiens a reiterer la profonde 
gratitude de ma delegation pour les efforts deployes 
par les Nations Unies, la communaute des donateurs, 
l’Union europeenne, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, le Bresil et d’autres 
partenaires. En meme temps, nous sommes d’avis 
qu’ils devraient donner la priorite au secteur de la 
securite et a la reforme judiciaire ainsi qu’a la lutte 
contre la faim et la pauvrete. 

Permettez-moi de faire une observation. Les 
elections represented beaucoup pour ceux qui 
souffrent de la faim au quotidien et qui vivent dans un 
environnement marque par le manque de respect et de 
securite, et je ne minimise pas l’interet de ces 
elections : je suis convaincu de leur importance. Mais, 
en meme temps, je suis certain que si l’on vit dans la 
faim et le manque de securite, la priorite doit etre de 
combattre la faim et de retablir la securite. 

Nous remercions la delegation du Burkina Faso 
pour son initiative de projet de declaration 
presidentielle, a laquelle nous souscrivons pleinement. 

M. Ballestero (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais, pour commencer, 
vous feliciter de votre accession a la presidence et vous 
reiterer notre plein appui. Je saisis egalement cette 
occasion pour remercier l’Ambassadeur Kafando et son 
equipe pour le brio avec lequel ils ont assume la 
presidence du Conseil au cours du mois de septembre, 


qui n’a pas ete facile. Je remercie egalement M. Lynn 
Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, et l’Ambassadrice Maria Luiza Ribeiro 
Viotti, Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix pour leurs 
exposes et pour toutes les initiatives qu’ils ont prises 
pour ameliorer le respect des mandats relatifs a la 
Guinee-Bissau. 

En outre, je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat sous une forme qui 
permet a tous les Membres de l’Organisation de 
profiter des exposes et d’etudier toutes les declarations 
faites par les membres du Conseil et par le 
Representant permanent de la Guinee-Bissau, dont 
nous ecouterons attentivement la declaration apres que 
les membres du Conseil se soient exprimes, et non pas 
avant, comme c’etait la pratique habituelle et qui, 
pensons-nous, devrait etre la norme. Ma delegation 
estimait que ce debat avait ete clos et que, en regie 
generate, sauf demande expresse du pays concerne, les 
membres du Conseil entendraient d’abord les 
representants du pays en question avant de faire leurs 
propres declarations. II semble que cette question devra 
etre debattue a nouveau pendant les consultations. 

A notre avis, la tenue de la seance d’aujourd’hui 
est le resultat direct d’un appel general lance il y a 
quelques semaines pour que le Conseil applique, 
judicieusement et rigoureusement, la norme stipulate 
que les seances publiques soient la regie, et non 
l’exception. Je saisis done cette occasion, Monsieur le 
President, pour rendre hommage a votre presidence 
pour l’ouverture dont vous avez fait preuve a cet egard, 
ainsi qu’a tous les autres membres du Conseil pour leur 
flexibilite. 

Notre debat devrait nous fournir l’occasion de 
reconnaitre les efforts du Gouvernement bissau- 
guineen et de la Commission de consolidation de la 
paix en adoptant le Cadre strategique pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. A notre 
avis, il s’agit d’un pas dans la bonne direction. Seul un 
processus qui reftete les priorites nationales, base sur le 
dialogue interne et renforce par la collaboration de 
toutes les parties prenantes - et notamment celle de la 
communaute internationale - peut permettre de 
surmonter les enormes defis auxquels est confronte le 
peuple bissau-guineen. Nous convenons avec 
l’Ambassadrice Viotti qu’il ne s’agit pas de la fin de la 
participation de la Commission de consolidation de la 
paix, mais du debut d’une autre etape importante, et 
nous appuyons revaluation qu’elle a faite. 
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Mon pays deplore que la situation sur le terrain 
reste extremement fragile. S’il y a un endroit ou le lien 
entre les piliers de la securite, du developpement et des 
droits de 1’homme est absolument irrefutable, c’est 
bien en Guinee-Bissau. Le Conseil doit done continuer 
a rechercher l’appui politique necessaire pour que le 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BANUGBIS) puisse remplir son mandat de maniere 
creative, coordonnee et efficace. 

Nous avons suivi de pres les evenements 
politiques survenus ces derniers mois et nous sommes 
preoccupes par la deterioration des relations entre les 
differents partis, au point que le parti du Gouvernement 
a decide de se retirer du pacte de stability politique et 
gouvernementale signe l’annee derniere. Les 
consequences de cette action ne se sont pas fait 
attendre. 

Par ailleurs, la tentative de coup d’Etat que les 
autorites ont mise au jour en aout et qui semble avoir 
ete dirigee par le chef d’etat-major de la marine, 
montre la fragilite des progres institutionnels realises et 
met en lumiere l’ampleur des defis a relever au 
moment de mettre en oeuvre une vaste reforme du 
secteur de la securite. Le Costa Rica preconise 
d’accorder la priorite a cette composante du plan de 
consolidation de la paix afm de renforcer l’etat de 
droit, de poser les bases du developpement 
institutionnel et de faciliter les activites economiques 
licites. 

Un Etat qui, comme la Guinee-Bissau, cherche a 
se consolider, trouvera son meilleur allie dans un 
systeme institutionnel stable et digne de la confiance 
de ses usagers. C’est pourquoi il est indispensable 
d’attaquer la corruption a sa racine et de prendre les 
mesures necessaires pour intensifier la lutte contre le 
crime organise. A cet egard, les efforts regionaux 
deployes recemment doivent beneficier de l’appui 
integral de la communaute internationale. 

Le Costa Rica reitere son appui a la conference 
regionale sur le trafic de stupefiants et le crime 
organise que tiendra la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a Praia (Cap- 
Vert) a la fin du mois, et elle attend avec interet ses 
resultats. On ne pourra juguler avec succes la menace 
que represente le crime organise, alors que les 
institutions commencent a peine a se mettre en place, 
que si tous les Etats concernes menent une action 
coordonnee. Comme l’a indique le Secretaire general 


adjoint, M. Pascoe, l’approche regionale doit etre 
energique et efficace. 

Le Conseil, le Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau et la 
Commission de consolidation de la paix doivent agir a 
l’unisson pour parvenir a court terme a des resultats 
qui seront durables a long terme. C’est pourquoi le 
Costa Rica examine avec interet la recommandation du 
Secretaire general en vue de creer un groupe d’experts 
charge d’identifier toutes les personnes impliquees 
dans le trafic de drogues et d’enqueter sur leurs 
activites, mais il estime necessaire - et nous tenons a le 
souligner- d’avoir plus de details sur les 
consequences, les objectifs concrets et la portee de 
cette proposition, y compris les liens que ce groupe 
d’experts etablira - on l’espere - avec les autres efforts 
institutionnels deployes en Guinee-Bissau et, en 
particulier, avec le Gouvernement souverain de ce 
pays. C’est pourquoi nous souscrivons a la declaration 
faite par le Representant permanent de l’Afrique du 
Sud. 

Bien que la justice et la securite soient des 
elements essentiels de la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, le catalyseur du changement sera sans 
aucun doute la legitimite democratique. Le Costa Rica 
estime que le processus electoral prevu pour novembre 
prochain est fondamental pour la consolidation de la 
paix. La proportion importante d’electeurs qui se sont 
inscrits sur les listes electorates - 94,6 % - est un signe 
encourageant qui montre l’importance que la 
population attache a ces elections legislatives. C’est 
pourquoi nous appelons le Gouvernement et les autres 
acteurs politiques a prendre part a un dialogue franc et 
permanent qui renforcera les progres realises et 
favorisera un processus electoral transparent, pacifique 
et ouvert a tous. 

Enfin, le Costa Rica estime que le Conseil doit 
envoyer un message clair au peuple et au 
Gouvernement bissau-guineens, un message qui dise a 
toutes les parties prenantes que le Conseil de securite 
suit de pres la situation de ce pays et, surtout, qu’il fera 
tout ce qui est en son pouvoir pour qu’il s’engage sur 
la voie du developpement, de la bonne gouvernance et 
de l’etat de droit. C’est pourquoi le Costa Rica 
remercie la delegation burkinabe pour son projet de 
declaration presidentielle dont nous examinons en 
detail le contenu et que nous sommes disposes a 
avaliser. 
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M. Huang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Ma delegation tient a vous feliciter, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois d’octobre. Nous 
felicitons egalement l’Ambassadeur Kafando du 
Burkina Faso et son equipe de l’excellent travail qu’ils 
ont accompli durant la presidence de leur pays le mois 
dernier. 

Nous voulons remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe, de son expose. Nous saluons les 
efforts consentis par le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix des Nations Unies et l’equipe 
de pays des Nations Unies dans des circonstances 
difficiles. Nous remercions egalement l’Ambassadrice 
Viotti du Bresil, Presidente de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix, 
pour sa declaration. 

Ma delegation note avec satisfaction que les 
preparatifs des elections legislatives prevues pour le 
16 novembre 2008 en Guinee-Bissau n’ont pas pris de 
retard et que la recente campagne d’inscription sur les 
listes electorales s’est bien deroulee. Nous nous 
felicitons des activites continues de la Commission de 
consolidation de la paix et du Fonds pour la 
consolidation de la paix, illustrees par 1’adoption du 
Cadre strategique pour la consolidation de la paix dans 
le pays et par la mise en oeuvre continue du programme 
d’assistance d’urgence apres un conflit avec le Fonds 
monetaire international. Tout ceci est la manifestation 
de la volonte continue de la communaute internationale 
d’appuyer les efforts deployes par la Guinee-Bissau 
pour consolider la paix. 

Nous sommes toutefois tres preoccupes par 
l’instabilite de la situation politique et des conditions 
de securite, ainsi que par la deterioration generate des 
conditions de vie dans le pays, surtout dans le contexte 
des prochaines elections et de la hausse des prix des 
denrees alimentaires et du carburant. Tout en 
reconnaissant l’importance vitale de la reduction de la 
pauvrete, de la bonne gestion des finances, de la 
securite alimentaire, des soins de sante et de la 
promotion de l’education, du desarmement et de 
l’assistance humanitaire, nous faisons notre l’appel 
lance par le Secretaire general en faveur d’un 
renforcement de l’appui et de la formation accordes 
aux forces de police et au systeme de justice penale de 
la Guinee-Bissau dans le cadre plus large de la reforme 
du secteur de la securite et de la lutte contre le crime 
organise, le trafic de stupefiants et le terrorisme. Nous 
demandons a tous les acteurs nationaux de faire preuve 


de retenue, de renoncer a la violence et de renforcer le 
dialogue politique et la reconciliation, contribuant ainsi 
a la consolidation progressive de la paix, creant un 
environnement favorable a la reconstruction 
socioeconomique et garantissant l’organisation des 
elections dans un climat de paix et dans le respect des 
echeances. 

Tout en reaffirmant que la paix, la reconciliation 
et la stabilite en Guinee-Bissau sont indispensables a la 
paix et a la securite dans la sous-region de l’Afrique de 
l’Ouest, nous reconnaissons le role que jouent la 
Commission de consolidation de la paix, les 
organismes des Nations Unies, les organisations 
regionales et la communaute internationale pour 
faciliter le processus de consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. Nous esperons que le gouvernement de 
ce pays galvanisera effectivement l’assistance 
bilaterale et multilaterale et realisera encore des 
progres concrets sur la voie d’une paix et d’un 
developpement durables. 

Enfin, nous remercions la delegation du Burkina 
Faso pour le projet de declaration presidentielle, que 
nous sommes prets a appuyer. Nous esperons que le 
Conseil pourra l’adopter rapidement. 

M. Suescum (Panama) {parle en espagnol) : Je 
tiens d’emblee a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence, et je peux vous 
assurer de notre plein appui pendant tout le mois 
d’octobre. Je remercie egalement l’Ambassadeur 
Kafando et la delegation burkinabe de tout le travail 
qu’ils ont accompli au cours du mois de septembre. 
Avant toutes choses, nous tenons a remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Pascoe, et l’Ambassadrice Viotti, Presidente de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, pour leurs exposes. 

Nous souhaitons egalement la bienvenue au 
Representant permanent de la Guinee-Bissau, 
l’Ambassadeur Cabral. Je dois avouer que ma 
delegation se sent quelque peu mal a l’aise de 
remercier d’avance l’Ambassadeur Cabral pour son 
intervention. Nous aurions prefere pouvoir reagir a sa 
declaration en meme temps et dans les memes 
conditions que nous reagissons aux declarations du 
Secretaire general adjoint et de la Presidente de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Ma delegation convient avec les personnes qui 
ont presente des exposes et avec les delegations qui 
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nous ont precedes qu’il est necessaire de tenir des 
elections legislatives transparentes, justes et pacifiques 
le 16 novembre. L’on ne pourra y parvenir qu’avec la 
participation de tous les secteurs et parties prenantes de 
Guinee-Bissau, et elles representeront une etape 
importante pour que la Guinee-Bissau puisse reaffirmer 
son attachement a la reconstruction, a l’instauration 
d’un Etat democratique et d’un etat de droit. 

En depit de tous les faits positifs qui ont ete 
portes a notre connaissance aujourd’hui s’agissant de 
1’action de differentes personnes en Guinee-Bissau, 
auxquelles nous exprimons nos sinceres felicitations et 
notre reconnaissance, de nombreux facteurs, s’ils 
devaient s’aggraver, pourraient menacer directement 
ces acquis. Par exemple, nous disposons de preuves 
que la Guinee-Bissau n’est plus seulement une plaque 
tournante, mais est devenue un marche important pour 
le commerce de la drogue, avec une augmentation de la 
criminalite organisee. 

De la meme maniere que le trafic de drogues, la 
contrebande et la criminalite organisee ont des 
composantes regionales, une Guinee-Bissau instable 
aura egalement des consequences pour la region. A 
premiere vue, la nature de nombreuses de ces questions 
semble policiere, mais leurs dimensions et specificites 
presentent des risques en matiere de securite qui 
depassent les frontieres. Elies exigent plus que jamais 
des reponses multidimensionnelles et coordonnees. Ces 
taches exigeront que l’on accorde de 1’attention a tous 
les aspects de la consolidation democratique, a des 
questions sociales et de developpement, et a des 
questions de securite et de protection de la population. 
Pour commencer, nous esperons que des initiatives 
concretes feront suite a la reunion regionale qui se 
tiendra au Cap-Vert et que l’on examinera 
attentivement la recommandation du Secretaire general 
visant a creer un groupe d’experts. 

C’est pour toutes ces raisons qu’il est evident que 
le Conseil de securite doit encore jouer un role et 
assumer une responsabilite importante au Guinee- 
Bissau, et qu’il doit continuer de s’occuper activement 
de cette question. Le Conseil, le Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest, ainsi que le Gouvernement 
bissau-guineen doivent egalement poursuivre leur 
etroite collaboration avec la Commission de 
consolidation de la paix et avec d’autres acteurs dans la 
region pour veiller a ce que la Guinee-Bissau devienne 
exportatrice de stability. 


M. Quarrey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Nous voudrions tout d’abord vous feliciter, vous, 
Monsieur le President, ainsi que la Chine, pour votre 
accession a la presidence du Conseil ce mois-ci, et 
nous voudrions egalement exprimer notre gratitude a 
l’Ambassadeur Kafando du Burkina Faso et a son 
equipe pour la maniere remarquable dont ils ont dirige 
les travaux du Conseil au cours du mois de septembre 
tres charge. 

Je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe, de son expose et l’Ambassadrice 
Viotti pour les informations qu’elle nous a fournies sur 
le travail de la Commission de consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau. Nous nous felicitons de l’adoption 
du Cadre strategique pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau et je pense qu’il est important qu’on 
elabore sans tarder un mecanisme de contrdle et de 
suivi pour fixer des criteres realistes et tangibles pour 
la Guinee-Bissau. 

Je voudrais brievement aborder trois points. Tout 
d’abord, nous nous felicitons des progres realises dans 
la preparation des elections qui se tiendront le 
16 novembre, et notamment le processus, dument mene 
a bien, d’enregistrement des electeurs. II est en effet 
essentiel que ces elections se tiennent selon le 
calendrier fixe et que tous, notamment l’armee et les 
partis politiques, veillent a faire prevaloir un 
environnement favorable a des elections libres et 
regulieres. 

Deuxiemement, nous sommes, comme d’autres, 
profondement preoccupes par la recrudescence du 
trafic de drogues qui nous a ete signalee, par l’ampleur 
de ce marche en Guinee-Bissau et par d’autres aspects 
lies a la criminalite organisee. A mon sens, les 
evenements qui ont suivi l’atterrissage d’un appareil en 
provenance du Venezuela, le 12 juillet, ont mis en 
relief ces preoccupations. II est evident qu’il faudra 
approfondir les discussions sur la proposition du 
Secretaire general concernant le role que pourrait jouer 
un groupe d’experts qui serait charge d’examiner ces 
questions, et nous serions heureux de prendre part a ces 
discussions. 

Toutefois, comme d’autres, nous pensons que la 
responsabilite premiere, en tout cas a court terme, est 
une action au niveau national, et nous esperons que des 
efforts seront deployes pour accroitre la cooperation 
entre les services de maintien de l’ordre en Guinee- 
Bissau et pour renforcer leurs capacites. 
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Deuxiemement, les efforts deployes au niveau 
sous-regional sont egalement tres importants, et nous 
attendons avec interet le resultat de la rencontre qui 
sera organisee par la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

Troisiemement, nous demeurons preoccupes par 
le cas d’Alberto Dabo et le fait que des journalistes, 
des magistrats et des defenseurs des droits de l’homme 
soient victimes d’actes d’intimidation. Ces questions, 
bees a la situation des droits de l’homme en Guinee- 
Bissau, ont des incidences aussi bien sur le processus 
politique que sur la lutte contre le trafic de drogues, et 
nous esperons que le Gouvernement et le Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau seront en mesure de regler ces 
problemes. 

Le President (parle en chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant de la Chine. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, et l’Ambassadrice Viotti pour leurs exposes 
sur revolution de la situation en Guinee-Bissau. Cela 
fait plusieurs annees que la question de la Guinee- 
Bissau n’avait pas ete inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Ces dernieres annees, le Gouvernement et le 
peuple bissau-guineens, grace a un appui resolu de la 
communaute internationale, ont deploye d’inlassables 
efforts pour tenter de retablir la stabilite politique, 
relancer le processus de paix et promouvoir le 
developpement economique. En consequence, des 
progres ont ete enregistres. En aout dernier, un 
nouveau Gouvernement dirige par le Premier Ministre 
Correia a ete constitue. Des elections legislatives sont 
prevues pour le mois de novembre. Cette evolution 
montre que le peuple veut la stabilite dans le pays; la 
situation politique devrait s’ameliorer. 

La Chine espere que toutes les parties en Guinee- 
Bissau profiteront de la tenue des elections pour 
ameliorer le dialogue et trouver un terrain d’entente 
afin de consolider efficacement le processus de 
reconciliation politique. L’instabilite politique 
prolongee en Guinee-Bissau est causee par des 
problemes de developpement. Le processus de 
consolidation de la paix ne sera efficace que s’il y a 
une reconciliation politique et un developpement 
economique reel, deux aspects qui doivent progresser 
en parallele. La population aspire a la paix, car elle 
veut une vie heureuse. Elle veut que la paix devienne 
realite et elle veut une reconciliation durable. II faut 


promouvoir sans relache le developpement economique 
et social pour que la population beneficie, dans sa vie 
quotidienne, des dividendes de la paix. 

Nous sommes heureux de constater que 
recemment, la situation economique en Guinee-Bissau 
s’est engagee sur la bonne voie. Cette amelioration est 
due aux efforts de la Guinee-Bissau mais, en meme 
temps, elle n’aurait guere ete possible sans le soutien 
de la communaute internationale. Pourtant, les 
fondations economiques de la Guinee-Bissau ne sont 
pas solides et ce pays se heurte a de nombreuses 
difficultes dans le domaine du developpement social. 
Nous invitons la communaute internationale a aider la 
Guinee-Bissau a lutter contre le trafic de drogues, a 
creer des emplois et a ameliorer ses infrastructures. 
Nous avons espoir que grace aux efforts deployes 
conjointement par le Gouvernement, par tous les partis 
politiques et par la population bissau-guineenne, avec 
le ferme soutien de la communaute internationale, le 
processus de consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
continuera de progresser positivement. 

Avant de terminer, nous voudrions exprimer nos 
remerciements et notre reconnaissance au Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau et a la formation Guinee-Bissau 
de la Commission de consolidation de la paix pour leur 
travail. Nous sommes persuades qu’ils seront a meme 
de contribuer davantage encore aux efforts de 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Guinee-Bissau. 

M. Cabral (Guinee-Bissau) : Je vous sais gre, 
Monsieur le President, de l’opportunite qui m’est 
offerte de m’adresser aux membres du Conseil au nom 
de mon pays, la Guinee-Bissau. II en est d’autant plus 
ainsi que l’examen de la situation en Guinee-Bissau, 
telle qu’elle ressort du rapport du Secretaire general 
(S/2008/628), intervient au moment ou vous accedez a 
la presidence du Conseil de securite. Permettez-moi, a 
cet egard, de vous exprimer toutes les felicitations de 
ma delegation. Je fais miennes les felicitations que 
vous avez vous-meme, a l’entame du debat, adressees a 
l’Ambassadeur du Burkina Faso pour la maniere dont il 
a dirige le Conseil durant le mois ecoule. Je le fais 
avec d’autant plus de plaisir qu’il represente un 
eminent membre des pays de l’Afrique de l’Ouest. 
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Je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Lynn Pascoe, pour 
avoir, au travers de son expose, presente le rapport du 
Secretaire general, un rapport tres important. 

En Guinee-Bissau, nous sommes tres attaches a la 
paix et a la stabilite. Vous-meme venez de l’observer, 
Monsieur le President. Nous le sommes d’autant plus 
que nous savons que nous sommes les premiers 
responsables de la situation dans notre pays; que nous 
sommes les premiers responsables a faire en sorte que 
la paix et la securite deviennent une realite perenne en 
Guinee-Bissau. 

Nous sommes d’accord avec la representante des 
Etats-Unis quand elle dit avec pertinence que la 
Guinee-Bissau doit faire preuve de leadership. C’est 
exactement ce que nous voulons faire. Mais pour ce 
faire, il nous faut des institutions stables. II nous faut 
consolider nos institutions. II nous faut faire face a des 
obstacles majeurs. Je me rejouis que tout a l’heure, 
dans son intervention, le representant de la Croatie ait 
releve le caractere gigantesque de la tache que nous 
devons, ensemble avec nos partenaires, accomplir. 

Je voudrais dire que nous sommes conscients 
qu’il nous faut perseverer, qu’il nous faut creer les 
conditions propices a la tenue prochaine, le 
16 novembre prochain, d’elections libres, transparentes 
et credibles. Le President Vieira de la Republique de 
Guinee-Bissau l’a dit, l’a proclame devant l’Assemblee 
generate. Nous voulons que ces elections soient 
l’occasion pour le peuple de Guinee-Bissau de se 
prononcer librement, de faire son choix. 

Nous esperons, et j’en suis meme convaincu, que 
le peuple de Guinee-Bissau, le jour venu, fera preuve 
non seulement de civisme mais aussi de civilite. 
Civisme, en saisissant cette occasion pour choisir, 
comme je l’ai indique tout a l’heure, librement ceux ou 
celles qui seront appeles a representer le peuple au sein 
de l’Assemblee nationale. Civilite, en se rendant aux 
urnes de fafon ordonnee pour garantir la transparence 
de ces elections et faire en sorte qu’elles puissent etre 
credibles et que les resultats qui en decouleront soient 
acceptes par tous pour le grand bien de notre peuple. 

Je voudrais dire que, oui, il y a eu des 
tensions. Mais dans un pays qui se veut a l’ecole de la 
democratic, dans un pays qui est attache aux vertus de 
la democratic, dans un pays jeune, confronts a des 
problemes economiques et financiers immenses, il est 
presque naturel de considerer qu’il puisse exister des 
differences de points de vue; qu’il puisse y avoir meme 


des differends, car la difference de points de vue, 
pourrais-je dire, est consubstantielle a l’existence de la 
veritable democratic. 

Nous esperons que ce qui est advenu en Guinee- 
Bissau fera ecole, parce que nous avons pu surmonter 
les difficultes en recourant aux institutions 
democratiques, c’est-a-dire a la Cour supreme. Il n’y a 
pas eu de violences, et ceci est le resultat de l’ancrage 
des principes democratiques dans la mentalite de mes 
compatriotes. Je crois qu’il faut s’en feliciter. Je 
voudrais dire que nous allons tout faire pour que ces 
elections aient lieu. Nous sommes redevables a la 
communaute internationale de l’aide que nous avons 
reque. Je crois que tout est la pour indiquer que ces 
elections, non seulement auront lieu le 16 novembre, 
mais qu’elles se derouleront dans la plus grande 
transparence. 

Tout a l’heure, l’un des preopinants a indique le 
degre d’adhesion du peuple de Guinee-Bissau a cet 
exercice de la democratic. Plus de 96 % de 
participation pour faire en sorte que les electeurs aient 
leur carte d’electeur. Alors que nous sommes en 
periode de pluies, et ceux qui sont familiers avec les 
difficultes que cree la saison des pluies en Afrique 
mesurent l’importance de mes propos, ce chiffre de 
96 % denote non seulement 1’adhesion mais 
l’importance que le peuple de Guinee-Bissau donne a 
ces prochaines elections. 

Je voudrais dire que nous partageons les 
preoccupations des membres du Conseil en ce qui 
concerne le probleme du trafic des drogues. Il y a cinq 
ans encore, l’on n’avait jamais entendu parler de 
drogues en Guinee-Bissau. L’on n’avait meme jamais 
parle de marijuana. Moi, qui parle, je n’ai jamais vu 
une seule feuille de marijuana, et pourtant, je ne suis 
pas le plus saint parmi mes compatriotes. Si nous 
sommes confrontes a cette situation, c’est parce que 
nous sommes le maillon le plus faible dans la sous- 
region. Nous n’avons pas les institutions qu’il faut. 

Nous sommes en presence d’un Etat en 
deliquescence, et je le dis avec franchise, parce que 
tout a l’heure, M. Pascoe a observe que nous avons ete 
honnetes lorsque nous nous sommes adresses a la 
communaute internationale pour lui demander de nous 
aider. Nous n’avons pas voulu cacher qu’il y avait un 
probleme majeur en Guinee-Bissau, qu’il y avait un 
trafic de drogues susceptible de tout miner, tous les 
efforts en matiere de democratie, en matiere de 
developpement. Un trafic de drogues dont nous ne 
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mesurons meme pas 1’incidence sur la mentalite des 
jeunes et sur leur comportement present et futur. 

Nous sommes, disais-je, le maillon le plus faible. 
Nous avons besoin de la communaute internationale 
pour nous aider. Nous avons besoin d’institutions 
solides. Nous avons besoin d’une police judiciaire qui 
fonctionne, de tribunaux capables de rendre la justice. 
Nous avons besoin de construire des prisons. Nous 
avons besoin d’une justice qui fonctionne et qui soit 
credible, et a laquelle les justifiables, les Bissau- 
Guineens mais aussi les etrangers, peuvent s’adresser 
pour que justice leur soit rendue. C’est pour cette 
raison que je voudrais abonder dans le meme sens que 
ceux qui sont intervenus pour dire qu’il faut d’abord 
mettre beaucoup plus d’emphase sur la consolidation 
des institutions. II n’y a pas de democratie sans piliers, 
sans cette structure qui est essentielle : la justice. 

Sans trop m’etendre, je voudrais simplement 
evoquer, pour m’en feliciter, l’intervention de la 
representante du Bresil en sa qualite de Presidente de 
la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. II est indeniable que des 
progres significatifs ont ete accomplis; des progres 
auxquels les membres du Conseil, la communaute 
internationale et nos amis au sein de la Commission de 
consolidation de la paix ont concouru. Nous sommes 
redevables a l’Ambassadrice du Bresil, M me Viotti, 
pour son devouement personnel, pour le dynamisme 
qu’elle a su imprimer aux travaux de la formation 
Guinee-Bissau. Je remercie avec elle les autres 
membres de la formation Guinee-Bissau pour la 
celerite dont ils ont fait montre a l’occasion de 
l’adoption du Cadre strategique. 

Le Cadre strategique, comme l’a dit si justement 
le distingue Ambassadeur de l’lndonesie, est le fruit 
d’un effort collectif, d’un effort participatif, et je 
voudrais dire que pour la premiere fois en Guinee- 
Bissau - et je suis sur que ce processus fera ecole - 
cette formation Guinee-Bissau a tenu a inclure toutes 
les parties prenantes - le Gouvernement, les partis 
politiques, la jeunesse, les femmes, la societe civile 
dans son ensemble - en fait, tous ceux qui peuvent 
dire, et qui ont l’obligation de dire quelque chose 
s’agissant de la reconstruction de la Guinee-Bissau. 
C’est done le fruit d’un travail collectif, et je m’en 
rejouis parce que, au cours de ce processus, j’ai vu des 
compatriotes qui n’avaient pas l’habitude de discuter, 
discuter ensemble. 


Ils se sont attaches a l’essentiel, e’est-a-dire 
comment faire en sorte qu’ensemble nous puissions 
nous appesantir sur les problemes reels de notre pays; 
comment nous pouvons, avec l’aide de la communaute 
internationale, trouver les solutions les plus idoines 
pour sortir de cette crise majeure dans laquelle nous 
nous trouvons, qui n’est pas une fatalite. Je le dis avec 
insistance : nous pouvons nous en sortir, pourvu que 
nous ayons l’aide dont nous avons besoin et que nous 
puissions faire preuve, comme je l’espere, de 
determination et d’esprit d’initiative, comme l’a 
souligne encore une fois la representante des Etats- 
Unis. 

Je voudrais done assurer le Conseil que les 
autorites de la Guinee-Bissau ne menageront aucun 
effort pour faire en sorte que non seulement ces 
elections aient lieu mais qu’elles aient lieu dans la plus 
grande transparence, qu’elles soient credibles et que les 
resultats, quels qu’ils soient, soient acceptes par tous 
parce qu’etant la libre expression du choix populaire. 

Je voudrais enfin dire - parce qu’il s’agit d’un 
probleme majeur, celui du trafic de la drogue - 
qu’ensemble nous pouvons relever le defi. Comme l’a 
dit M. Pascoe au debut de son propos, il s’agit d’une 
tache gigantesque. II faudra que tout le monde y 
concoure. C’est pour cela que l’approche sous- 
regionale est la meilleure. Et nous nous rejouissons de 
la perspective de pouvoir nous reunir bientot - dans 
trois semaines - au Cap-Vert, dans la capitale Praia, 
pour nous appesantir sur cette problematique qui nous 
interpelle tous. 

Je suis sur que mes compatriotes sont attristes 
d’apprendre que la Guinee-Bissau est devenue un 
marche de drogues. Nous meritons autre chose. Le 
peuple de la Guinee-Bissau - comme vous l’avez vous- 
meme souligne, Monsieur le President, tout a l’heure - 
veut construire son pays, s’attacher aux principes de la 
democratie, promouvoir le developpement social parce 
que nous en avons besoin. Dans son intervention, 
M me Viotti a releve les nombreux defis de toutes sortes 
dans le domaine social notamment. Nous faisons face a 
une epidemie de cholera. Je voudrais done saisir cette 
occasion pour lancer encore un appel a la communaute 
internationale pour qu’on nous vienne en aide pour 
faire en sorte que nous puissions endiguer cette 
epidemie qui est en train de tuer plusieurs dizaines de 
nos compatriotes. 

Je voudrais enfin dire que nous sommes d’accord 
avec le Secretaire general pour dire qu’il faut relever le 
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defi ensemble. Les institutions de Bretton Woods, qui 
sont deja conscientes de l’effort qui a deja ete deploye 
par la Guinee-Bissau, nous viennent en aide de fafon 
beaucoup plus substantielle. Je peux assurer le Conseil 
que grace a la transparence, une gestion rigoureuse des 
finances de l’Etat, un assainissement financier auquel 
nous avons precede, qui fait l’objet de felicitations de 
la part des institutions de Bretton Woods, nous 
arriverons a bon port, c’est-a-dire a faire en sorte que 
la Guinee-Bissau puisse relever le defi de la 
democratic, mais aussi et surtout le defi du 
developpement, dont parlait tout a l’heure le 
representant du Burkina-Faso dans son intervention. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Pascoe pour qu’il reponde 
aux questions posees et aux observations formulees. 

M. Pascoe {parle en anglais) : J’hesite beaucoup 
a intervenir apres l’eloquente intervention du 
representant de la Guinee-Bissau, mais permettez-moi 
de repondre a une ou deux questions qui ont ete posees 
au cours de la seance. 

Permettez-moi de dire avant tout combien je me 
rejouis de voir que la majorite des membres dans cette 
salle ont compris a quel point il importe de rassembler 
toutes les composantes - que ce soit dans le domaine 
de la politique, de la securite, et du developpement - 
pour qu’elles ceuvrent de concert. Le representant du 
Costa-Rica l’a dit avec une grande eloquence, mais de 
nombreux autres orateurs le pensaient egalement. 

Nous sommes ravis de travailler avec la 
Commission de consolidation de la paix. Nous pensons 
que cet organe est extremement actif et energique et 
qu’il contribue substantiellement a tous les efforts que 
deploie l’ONU en Guinee-Bissau. 

Une question a porte sur faction du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 
Comme les membres du Conseil de securite le savent, 
le Bureau s’est beaucoup efforce dans le passe de 
travailler avec le Gouvernement, le peuple et les 
dirigeants de la Guinee-Bissau pour faire avancer le 
processus politique. II s’occupe tres activement 
d’apporter une aide dans le cadre des elections et de 
certaines questions politiques. II a egalement beaucoup 
travaille sur la question des stupefiants et a tire les 
premiers signaux d’alarme a cet egard. II s’est employe 
tres efficacement a faire participer l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et 
d’autres organes aux travaux sur la question. 


Nous esperons que lors de la reorganisation du 
Bureau ces prochains mois, nous pourrons egalement 
veiller a ameliorer 1’integration des programmes 
d’ensemble pour renforcer notre efficacite. Je dois 
d’ailleurs dire que M. Omoregie serait des notres pour 
repondre a ces questions s’il n’avait pas du subir une 
intervention, qui l’empeche d’etre ici aujourd’hui. Je 
vous presente mes excuses et les siennes. 

Une question a egalement ete posee par le 
representant de la Federation du Russie concernant la 
strategic nationale de lutte contre les stupefiants. Le 
Gouvernement de la Guinee-Bissau dispose 
effectivement d’une bonne strategic de lutte contre les 
stupefiants qui a ete vigoureusement appuyee a la 
Conference de Lisbonne en decembre dernier puisque 
la communaute internationale s’est engagee a verser 
plus de 6 millions de dollars. L’effort consenti a cet 
egard est de toute evidence tres important pour 
controler les problemes de drogue qui ont ete evoques 
par nombre d’entre vous aujourd’hui. 

Les autorites ont demande de l’aide. Elies tentent 
d’obtenir une aide supplementaire. Permettez-moi de 
m’associer a l’Ambassadrice Viotti qui a appele ce 
matin au versement des contributions annoncees a la 
Conference de Lisbonne, parce que je pense qu’il tres 
important que nous ceuvrions tous ensemble afm de 
renforcer les capacites dont nous disposons pour lutter 
contre la drogue. L’ONUDC a - je le repete - travaille 
tres dur sur cette question. Elle a un representant 
permanent en Guinee-Bissau qui s’occupe de ces 
problemes. 

Enfin, plusieurs questions ont concerne notre 
suggestion relative au groupe d’experts. Cette 
suggestion emane de membres du Gouvernement qui 
ont demande que la communaute internationale leur 
apporte un appui pour leur permettre de faire face a 
leurs problemes. De toute evidence, meme si la lutte 
menee par la nation pour venir a bout de la drogue est 
efficace, il y a de nombreux aspects et problemes 
internationaux auxquels le Gouvernement ne parvient 
pas a faire face. Nous souscrivons pleinement a l’idee 
que l’objectif le plus important a long terme est 
l’edification des institutions, mais cette requete porte 
justement sur une aide accrue dans ce sens. Nous 
sommes prets a en discuter avec le Conseil dans les 
semaines a venir pour voir si cette idee merite d’etre 
creusee et si l’on peut faire quelque chose d’utile dans 
ce domaine. 
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Le President (parle en chinois ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 


securite a ainsi acheve la phase actuelle de son examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 12 h 40. 
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